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RESUME ANALYTIQUE
i.
Vers la fin des années 1980 et pour la plus grande partie des années 1990, les conflits militaires nationaux et régionaux ont entraîné de grands déséquilibres macroéconomiques et  affaibli l'activité économique de Djibouti. Une longue guerre civile a perturbé des secteurs économiques vitaux et grevé le budget national. La guerre dans des pays voisins a entraîné un grand afflux de réfugiés, ce qui a généré un fardeau supplémentaire pour des services publics déjà  à la limite de leurs capacités. Une mauvaise gestion fiscale et un essoufflement du soutien des bailleurs de fonds ont par la suite aggravé les impacts de ces traumatismes entraînant une accumulation d'arriérés de l'Etat de quelque 30 pour cent du PIB en l'an 2000. La caisse d'émission restreignait le recours aux instruments monétaires pour la gestion macroéconomique. La croissance du PIB s'élevait à moins de 1 pour cent au cours de cette période, alors que le taux moyen annuel d'accroissement de la population était de 2,8 pour cent, ce qui aggravait davantage la pauvreté.

ii.
De bons progrès ont été réalisés vers la résolution de bon nombre de ces problèmes au cours des quatre dernières années – la période couverte par le dernier CAS. Des mesures de réforme fiscales et structurelles, appuyées entre autres par un Crédit de Consolidation Fiscale (CCF) de l'IDA et une Facilité pour la Réduction de la Pauvreté et la Croissance (FRPC) du FMI, ont réussi à enrayer la détérioration de la situation macroéconomique et l'accumulation d'arriérés. Ces mesures comprenaient une réduction des effectifs de la fonction publique, une réforme ambitieuse des régimes de retraite qui donnait une base solide au système, une amélioration de la gestion des installations portuaires et aéroportuaires en la confiant à un investisseur privé international, et un renforcement des mécanismes de dépenses publiques.

iii.
Cependant, cette nouvelle stabilité macroéconomique, même critique, ne suffit pas à résoudre les profonds problèmes structuraux de pauvreté et de distribution du revenu et à tirer le pays de la spirale infernale du déséquilibre économique et social. Malgré un revenu par habitant élevé (920 $EU en 2004) qui le place au nombre des pays à revenu intermédiaire, Djibouti est caractérisé par un taux de pauvreté extrêmement élevé (une pauvreté absolue de 42 pour cent, et une pauvreté relative de 75 pour cent) et un très faible niveau de développement humain comme l'indiquent, entre autres, un des taux de scolarisation les plus bas au monde et un des taux de mortalité les plus élevés du monde. En même temps, les salaires élevés du secteur officiel génèrent de sérieux problèmes : compétitivité très faible et distribution inégale du revenu. Tous ces facteurs ont contribué à la faiblesse de la croissance et des créations d'emploi et dans le futur, continueront à limiter l'accès des Djiboutiens aux opportunités d'emploi qui seront générées  par l'expansion projetée du port et la création d'une zone franche associée au port. 

iv.
Le document stratégique de réduction de la pauvreté (PRSP) de Djibouti, présenté au Conseil le 8 juin 2004, identifie une stratégie ambitieuse à quatre volets visant à : (i) renforcer la compétitivité pour une croissance plus élevée et durable tout en avançant vers une stabilité macroéconomique globale, et en accélérant les réformes structurelles pour créer un environnement plus propice à l'investissement privé ; (ii) accélérer le développement humain par le biais de l'amélioration du taux de scolarisation et de la qualité de l'enseignement, un renforcement du système sanitaire, l'élargissement du filet de sécurité sociale, et la mise en œuvre d'une stratégie nationale de l'égalité des sexes ; (iii) promouvoir le développement régional et local pour atteindre les quartiers pauvres urbains, les nomades, les collectivités rurales isolées ; et (iv) améliorer la gouvernance et la gestion au sein du secteur public par une transparence et une responsabilisation accrues. 

v.
Le CAS proposé pour l'exercice 2006-08, est largement aligné sur les principaux piliers du PRSP, en capitalisant sur les réalisations du CAS précédent qui était axé sur les mêmes priorités. De bonnes performances ont été réalisées pendant le CAS précédent, contrairement aux expériences précédentes : tous les programmes ont été menés à bien (ou devraient l'être) à la date prévue ou même plus tôt ; le rendement du portefeuille s'est amélioré de façon spectaculaire, et tous les objectifs de rendement du portefeuille ont été atteints et tous les projets devraient atteindre leurs objectifs de développement. Le programme IDA proposé soutiendra les piliers du PRSP par des prêts et d'autres services. Le pilier de la compétitivité sera soutenu par : (i) un projet portant sur le secteur de l'énergie et de l'eau visant à faire baisser les coûts des services publics et à les rendre accessibles aux pauvres, et (ii) des garanties partielles de risques couvrant la concession du lien ferroviaire vers l'Ethiopie en soutien du  port pour compléter le projet de corridor routier précédent. Le soutien au pilier du développement humain du PRSP comprendra : (i) un deuxième projet d'éducation dans le cadre du PPA à l'issue de la réussite d'un premier projet; (ii) un projet de perfectionnement des compétences et de création d'emplois, et (iii) un projet de réhabilitation d'urgence pour les zones inondées. L'appui au pilier de la gouvernance consiste à fournir une aide par le biais de dons du FDI pour la mise en œuvre du programme d'action et des recommandations de l'évaluation de la responsabilité financière du pays (CFAA) et du rapport analytique sur la passation des marchés du pays (CPAR).

vi.
Ce CAS préconise également une politique de répartition du revenu et des rentes plus active (plus que le PRSP) ; une réforme dans ce domaine est essentielle pour réduire la pauvreté car les inégalités de distribution du revenu à Djibouti empêchent les pauvres de bénéficier des revenus de la croissance et aussi parce que dans le cas de l'économie djiboutienne, qui repose sur des rentes, ces inégalités vont continuer à entraver la croissance elle-même.  De fait, l'économie djiboutienne est basée essentiellement sur les rentes et les revenus issus de sa position géographique et géopolitique qui constituent la plus grande part de son PIB, beaucoup plus que les revenus de l'agriculture et de l'industrie. A l'heure actuelle, la majeure partie des rentes (revenus du port, location des bases militaires, subventions et assistances), qui alimentent le budget, est capturée par la fonction publique sous la forme de salaires élevés (le salaire moyen d'un fonctionnaire est neuf à dix fois plus élevé que le PIB par habitant). Cet état de fait empêche la majorité de la population de bénéficier de services publics comme l'éducation et les soins de santé puisque le montant excessif de la masse salariale de la fonction publique (50 pour cent du budget) ne laisse aucune marge pour l'amélioration des services au-delà de ce très faible niveau. En plus d'interdire les dépenses sociales et les investissements en capital humain, la masse salariale excessive interdit tout investissement en infrastructures physiques et augmente encore davantage les coûts des entreprises. La politique de taux de change fixe mise en place par la caisse d'émission maintient les salaires réels à un niveau élevé car elle les exempt d'un ajustement basé sur une augmentation générale des prix. Tous ces facteurs combinés entravent la croissance et l'emploi et ont de ce fait des répercussions négatives sur les pauvres.
vii.
Les rentes du port et des bases militaires ainsi que l'aide internationale devraient continuer à être les principaux moteurs des revenus de l'Etat et du PIB. La seule politique possible à court terme pour améliorer la pauvreté et la répartition du revenu consiste, pour le gouvernement, à trouver des moyens de réduire les dépenses salariales du secteur public et à les réorienter vers des dépenses sociales et des dépenses d'infrastructure. Cet objectif peut être atteint en combinant un ajustement du taux de change, une baisse visible des salaires, et une restructuration de la fonction publique en taille et en composition. Le CAS propose de renforcer le dialogue avec les autorités afin de définir la politique de réforme la plus appropriée et la plus faisable pour aborder la question du déséquilibre des niveaux de salaire. Elle apportera un soutien financier à une réforme qui privilégie le programme élevé et qui serait déclenchée par une volonté gouvernementale.

viii.
La stratégie de coopération proposée a ses risques. L'amélioration continue de la stabilité macroéconomique dépend d'une arrivée constante des rentes des activités portuaires et de la location des bases militaires, et d'un facteur plus critique, la mise en place d'un ajustement de la masse salariale et du taux de change afin de résoudre les problèmes d'inégalité de distribution du revenu et les problèmes de compétitivité qui se posent à Djibouti. La première est liée au développement imprévisible de la situation politique dans la région, la deuxième à une volonté politique des autorités d'avancer et de mettre des réformes en place. Les nouveaux investissements étrangers directs dans l'agrandissement du port et le renouvellement des contrats de location des bases militaires peuvent alléger le premier risque, mais l'économie politique malaisée liée à la mise en place d'un taux de change et d'un ajustement de la masse salariale rendent plus difficile la détermination d'une stratégie efficace de résolution des inégalités. Les risques liés à la capacité de mise en œuvre sont présents, mais l'expérience du dernier CAS démontre que des projets bien ciblés, avec des concepts simples et une supervision étroite et proactive par le bureau de Sanaa permettront de réduire ces risques considérablement.

ix.
Dans ce contexte, les Administrateurs pourrait souhaiter se concentrer sur les questions suivantes : 
· Aligner le programme du CAS sur le PRSP et déterminer des priorités pour le programme du CAS, l'enveloppe de l'IDA étant limitée.
· Donner la priorité à la distribution du revenu et à l'efficacité des instruments politiques proposés par le CAS en ce sens.
I.  Contexte national
A.
Contexte general
1.1
Djibouti est un petit pays à faibles ressources naturelles, avec une économie de services.  Sa population est estimée à 660 000 habitants, dont les deux tiers habitent la capitale, Djibouti ville. Le reste de la population vit principalement dans une poignée de villes secondaires. Le taux naturel d'accroissement de la population est estimé à 2,4 pour cent par an. Djibouti a très peu de ressources naturelles (peu de terres arables, peu de précipitations et peu d'eaux souterraines). Il bénéficie cependant d'une position stratégique militaire et commerciale, pour le transport maritime régional, à l'entrée sud de la mer Rouge. 

1.2
L'économie de Djibouti est essentiellement une économie de rentes. Le pays vit principalement des revenus et rentes, [image: image3.wmf] 
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directs et indirects, des activités portuaires (gérées par Dubaï Ports International depuis 2001) et des activités connexes. Djibouti loue aussi des bases militaires à la France depuis son indépendance en 1977, et plus récemment aux États-Unis et à l'Allemagne ; il fournit aussi des services aux bases militaires. L'appui externe à Djibouti provenant de ses partenaires par des subventions et d'autres mécanismes de financement facile constitue également une importante source de revenu. Ceci est reflété par l'importance du secteur des services dans l'économie : il représente à lui seul 77 pour cent du PIB. Le secteur primaire, quant à lui, représente seulement 3 pour cent du PIB, et le secteur secondaire, 20 pour cent
.

1.3
Avec un revenu par habitant de 920 dollars EU, Djibouti est dans le groupe des pays à revenu intermédiaire. Cependant, le taux de pauvreté y est très élevé (42 pour cent de pauvreté absolue et 75 pour cent de pauvreté relative) et certains indicateurs sociaux sont parmi les plus faibles du monde. Ce paradoxe s'explique principalement par le fait que si une large part de l'économie est basée sur des rentes (revenus du port, des bases militaires, et soutien financier des bailleurs de fonds) qui alimentent le budget, une grande partie de ces rentes sont reversées aux fonctionnaires sous forme de salaires élevés, ce qui laisse peu de ressources pour les dépenses sociales, les transferts sociaux et les investissements publics. En raison de la contribution marginale des secteurs primaire et secondaire au processus de production, la politique de dépenses du  gouvernement est l'instrument essentiel pour une redistribution du revenu à court et moyen terme. Une meilleure distribution doit être l'axe central de la stratégie gouvernementale de réduction de la pauvreté, étant donné le degré de pauvreté et le faible développement du capital humain à Djibouti. Si le gouvernement souhaite adopter un programme d'action en faveur des pauvres, il devra entreprendre des politiques difficiles. Cette question est approfondie à la Section III.
B.
Contexte politique - relations internationales
1.4
L'équilibre du pouvoir entre les groupes ethniques a une influence majeure sur le contexte politique national et ses évolutions. La population de Djibouti se compose principalement de deux groupes ethniques, les Afars et les Issas. Les Issas occupent un territoire qui s'étend jusqu'en Somalie, et les Afars occupent un territoire qui s'étend jusqu'en Éthiopie et en Erythrée. Les luttes de pouvoir entre ces deux groupes ethniques les ont entraînés dans une guerre civile très destructrice de 1991 à 1994. Cette guerre civile a entraîné de grandes perturbations et une instabilité macroéconomiques dont le pays ne s'est pas encore complètement relevé. De puissants liens tissés entre Djibouti et ses voisins instables, caractérisés par des conflits fréquents – la Somalie, l'Éthiopie et l'Erythrée – sont source de vulnérabilité et de risque car ils peuvent entraîner des afflux de réfugiés, le découragement de l'investissement étranger et, par ricochet, toute une déstabilisation politique interne. Les pressions exercées sur les dirigeants du pays et sur le processus de prise de décision en vue d'éviter de rompre le fragile équilibre entre ces divers intérêts, dans les circonstances actuelles d'instabilité régionale, diminuent leur capacité à prendre les décisions requises en matière de réforme économique et sociale justement au moment où elles sont le plus nécessaires.

1.5
Le système politique de Djibouti demeure cependant relativement ouvert, avec un président élu, un parlement et un pouvoir judiciaire. L'exécutif tient compte d'un partage des pouvoirs entre les deux groupes ethniques, avec une représentation plus élevée pour les Issas au sein du gouvernement, de la fonction publique, et du parti au pouvoir. Ce partage du pouvoir génère des rancunes (et des contestations) sporadiques de la part des Afars. Les réformes ont été entreprises par le président actuel en vue d'ouvrir l'accès à la fonction publique et aux emplois du secteur public sur des bases objectives. Les prochaines élections présidentielles sont prévues pour avril 2005. Un système électoral sans représentation proportionnelle limite l'influence et la représentation parlementaire de l'opposition. La coalition dominante du président, l'Union pour la majorité présidentielle, devrait demeurer au pouvoir dans un avenir prévisible.

1.6
Les relations et les partenariats internationaux de Djibouti se sont renforcés au cours des trois dernières années et devraient s'approfondir au cours de la période du CAS proposé. En plus du solide partenariat historique de Djibouti avec la France, les relations avec les Etats-Unis ont été renforcées par l'accroissement de la présence militaire américaine dans la région et l'ouverture d'une base militaire américaine à Djibouti. Ces deux facteurs ont généré une augmentation des flots externes sous forme de rentes (pour les bases militaires) et d'aides. Cependant, ce phénomène risque aussi de minimiser l'urgence des réformes, et le gouvernement comme les bailleurs de fonds doivent y prendre garde.
1.7
Les relations commerciales avec l'Éthiopie (qui représente actuellement plus de 60 pour cent du transit du port de Djibouti) se sont détendues suite à la signature en avril 2003 d'un accord avec l'Éthiopie sur l'utilisation du port et le transit de marchandises à destination et en provenance de l'Éthiopie. Ainsi, le transit Ethiopien sera moins susceptible de se déplacer sur d'autres ports.
1.8
Le système commercial de Djibouti est complètement ouvert, sans aucun obstacle tarifaire ou non tarifaire protectionniste. Les mouvements de capitaux sont libres, ce qui confère un très haut niveau d'ouverture. Djibouti est donc devenu un centre régional de commerce et de services financiers et pourrait capitaliser sur ce point et sur le développement potentiel de son port pour solidifier sa position.

1.9
Djibouti a récemment adopté une législation anti-blanchiment d'argent, mais n'a pas les moyens de la mettre en oeuvre. Djibouti n'a pas bénéficié d'une évaluation de la responsabilité financière du pays, ni d'une évaluation de sa lutte anti-blanchiment (AML). Le système commercial complètement ouvert de Djibouti et la libre circulation des capitaux exigent un système d'AML efficace pour prévenir des abus qui pourraient menacer l'ouverture du pays. 
C.
Contexte social
1.10
Les indicateurs sociaux de Djibouti le classent au 157e rang parmi 174 pays sur l'indice du développement humain du PNUD.  Malgré des progrès réalisés récemment en matière d'élargissement de l'accès au système d'éducation, Djibouti n'est toujours pas en mesure d'atteindre les Objectifs de développement pour le millénaire (ODM). Le taux d'analphabétisme est extrêmement élevé, particulièrement pour les femmes (85 pour cent). Environ 50 pour cent des enfants ne fréquentent toujours pas l'école, et plus de 20 pour cent des enfants scolarisés ne terminent pas les six années du primaire. Il existe également de grandes inégalités en matière d'accès aux services éducatifs : la fréquentation varie largement en fonction du niveau de revenu, du sexe, et de la région. De plus, le système coûte très cher en raison du coût unitaire élevé lié à la construction des écoles et aux salaires des enseignants. Cependant, même à ce rang de départ très bas sur l'indice, les dépenses en éducation représentent déjà près de 30 pour cent du PIB de Djibouti. Ces coûts élevés et le long chemin qui reste encore à parcourir rendent les ODM presque impossibles à atteindre d'un point de vue fiscal (voir le Tableau 1 pour une illustration des coûts liés à la réalisation de ces objectifs).

1.11
Le système de santé est également précaire.  L'espérance de vie, l'indicateur santé global, est estimée à 49 ans, une des plus courtes au monde. Le taux de mortalité infantile est de 103 pour 1 000. Le taux de vaccinations est à peine 45 pour cent, et tout indique que la malnutrition est un grave problème, avec 14 pour cent des enfants âgés de moins de cinq ans souffrant de malnutrition aiguë, et 31 pour cent de malnutrition chronique. Les maladies diarrhéiques et les infections respiratoires aiguës représentent les causes de mortalité infantile les plus fréquentes. Le taux de mortalité maternelle est élevé, à environ 7 pour 1 000 naissances vivantes, tandis que chez les femmes souffrant de pauvreté extrême, ce taux peut s'élever jusqu'à 9 pour cent.

1.12
De grands écarts entre les sexes et la mutilation génitale des femmes (MGF) représentent d'énormes défis en matière de développement social.  Les femmes représentent un segment de la population très vulnérable. Le statut désavantagé des femmes se reflète directement dans les indices de pauvreté basés sur l'écart entre les sexes dans toutes les sphères sociales, comme indiqué précédemment. Les taux élevés de mortalité des femmes sont attribuables à de hauts taux de fertilité et à l'anémie causée par la malnutrition, problèmes exacerbés par la pratique répandue de l'excision. Jusqu'à 95 pour cent des filles âgées de six à neuf ans ont été victimes de MGF. L'infibulation, la forme la plus grave et la plus dangereuse de MGF, est la pratique la plus répandue. Cette pratique a de graves répercussions physiques et psychologiques à caractère permanent. Ce facteur contribue également à réduire la productivité économique des femmes, et à accroître leur vulnérabilité au VIH/SIDA.

1.13
Une loi interdisant la MGF a été adoptée en 1995, mais son application se révèle plus compliquée parce que cette procédure est pratiquée dans un cadre privé. La Stratégie Nationale d’Intégration de la Femme dans le Développement (SNIFD), adoptée en 2002 par le nouveau ministère chargé de la Promotion de la femme, fait de la lutte contre cette pratique un de ses principaux piliers. Récemment, bon nombre de campagnes de sensibilisation et d'ateliers auxquels ont participé des dignitaires religieux, des ONG locales et internationales, des agences de l'ONU et des représentants du gouvernement ont organisés pour contribuer à l'éradication de cette pratique.

1.14
Le problème du qat n'est pas géré efficacement. Des ressources et un temps considérable sont consacrés à la mastication du qat, un stimulant à base d'amphétamine cultivé principalement en Éthiopie et au Yémen. La plupart des adultes djiboutiens mâchent du qat lors d'activités sociales réservées aux hommes, jusqu'à cinq ou six heures par jour, diminuant le temps passé au travail et en famille. Les maigres revenus des pauvres sont dépensés ailleurs que sur les besoins fondamentaux, ce qui affecte la productivité du travail, et réduit à néant les efforts d'amélioration de leurs conditions de vie. Bien que des chiffres précis ne soient pas disponibles,  la consommation de qat engloutirait jusqu'à 30 pour cent des budgets des familles. Même les familles les plus pauvres dépensent une portion considérable de leur budget en qat. Les chiffres officiels des importations indiquent que environ 4 000 tonnes de qat, évaluées à 3 milliards de francs Djibouti (12 millions de dollar EU), sont importées annuellement, faisant du qat une des plus grandes valeurs d'importation. Dans bon nombre de pays, la consommation prolongée de qat a été associée à des cancers de la bouche et à d'autres problèmes de santé, y compris la malnutrition et la mortalité infantiles. Bien que cette question ait été débattue au cours du processus d'élaboration du PRSP, le document final du PRSP n'en tient pas compte et à l'heure actuelle, malheureusement,  il ne semble y avoir ni un véritable consensus, ni une volonté politique d'enrayer ce phénomène.
II.  Pauvreté et répartition du revenu - le paradoxe du revenu élevé par habitant et d'un taux de pauvreté élevé et croissant
2.1
De récentes données
 indiquent que la pauvreté à Djibouti est à la fois extrêmement élevée et toujours en hausse.  En 2002, environ trois quarts (74,4 pour cent) de la population vivait sous le seuil de pauvreté relative et 42,2 pour cent dans la pauvreté absolue, comparativement à 64,9 pour cent et 34,5 pour cent en 1996. Des études montrent que la pauvreté la plus dramatique se trouve dans les zones rurales, où 83 pour cent de la population vit dans la pauvreté absolue. Cependant, la ville de Djibouti abrite le plus grand nombre de personnes pauvres et représente 65 pour cent et 57 pour cent respectivement de la pauvreté relative et de la pauvreté absolue du pays. L'étude EDAM IS révèle que les taux de pauvreté relative et absolue sont les plus forts parmi les ménages dont le chef est sans emploi. Le chômage, estimé à 60 pour cent, contribue pour environ 65 pour cent aux taux de pauvreté absolue. D'où vient ce paradoxe apparent, un produit national brut (PNB) par habitant d'environ  920 dollars EU, ce qui place Djibouti parmi les pays à revenu intermédiaire, et un taux élevé et en croissance constante de pauvreté qui place le pays parmi les plus pauvres? Un tel paradoxe s'explique principalement par la sensibilité de la pauvreté à la répartition du revenu et par la structure du budget de Djibouti qui exclut les pauvres.

2.2
Un des résultats les plus concluants des deux études de la pauvreté est le lien sensible entre l'incidence de la pauvreté et la répartition du revenu. Les ménages qui font partie de la tranche des 20 pour cent ayant le plus haut revenu ont des dépenses moyennes huit fois plus élevées que le quintile le plus bas. Quant aux bas seuils de pauvreté, les études constatent que la pauvreté est plus sensible aux changements dans la structure de l'inégalité des dépenses qu'aux changements bruts des dépenses moyennes. Si le coefficient de Gini de répartition des dépenses augmente de 1 pour cent, ceteris paribus, l'indice de pauvreté absolue augmente de 1 à 4,2 pour cent
. Les pauvres sont plus affectés par les changements dans la structure de l'inégalité des dépenses que par les changements bruts des dépenses moyennes. Ces chiffres suggèrent qu'une croissance économique accompagnée d'un accroissement des inégalités pourrait devenir une croissance « appauvrissante ». Ceci met en évidence l'importance d'instaurer une politique dynamique de répartition du revenu qui devrait accompagner, voire précéder, la croissance pour permettre à la stratégie de réduction de la pauvreté de Djibouti de donner des résultats concrets. Pour réduire la pauvreté absolue à 19,3 pour cent d'ici 2015, le PRSP indique qu'il faudra atteindre « un taux de croissance réelle annuel  du PIB par habitant de 2,5 pour cent en 2005-2010 et de 3,5 pour cent en 2010-2015, [combiné à] une diminution régulière des inégalités de 2 pour cent par an ». Etant donné les incertitudes liées aux perspectives de croissance qui dépendent pour une large part de facteurs externes, la redistribution doit être une priorité des programmes de réduction de la pauvreté à court terme.
2.3
Les distorsions du marché du travail, les salaires élevés du secteur public et de la fonction publique, et la masse salariale du gouvernement expliquent en grande partie les problèmes de pauvreté et de répartition du revenu à Djibouti. A Djibouti, la pauvreté est étroitement liée au chômage.  Le taux de chômage atteint 60 pour cent – en hausse par rapport à 44 pour cent en 1996 – et est élevé parmi les pauvres (66 pour cent), et les très pauvres (72 pour cent). Djibouti a deux marchés du travail avec environ 70 pour cent de la population active dans le secteur structuré. Environ 55 pour cent des employés du secteur formel sont fonctionnaires. Tandis que le chômage atteint les 60 pour cent, le salaire moyen des employés du secteur formel de Djibouti demeure très élevé. Le niveau élevé des salaires de la fonction publique et des entreprises publiques déterminé de l'extérieur, qui atteint en moyenne 8 000 dollars EU – soit neuf fois le RNB par habitant – suffit à expliquer la persistance de ce paradoxe.

2.4
Les salaires élevés du gouvernement ont un impact négatif sur les pauvres en élargissant la masse salariale publique et en interdisant d'autres dépenses publiques pour des services de base et des transferts directs vers les pauvres. La masse salariale de Djibouti est la plus élevée parmi les pays au taux de pauvreté similaire, surtout si l'on considère le bas niveau des services publics. Elle représente environ 15 pour cent du PIB, 60 pour cent des recettes fiscales, et la moitié des dépenses budgétaires 
. Comme le mentionne le point précédent, un fonctionnaire moyen touche plus de 8 000 dollars EU. Si l'on tient compte des niveaux de départ extrêmement bas pour l'éducation et la santé ainsi que de l'accroissement de la population, des recrutements massifs d'enseignants et d'infirmiers seront impératifs pour atteindre les ODM. Peu de solutions se présentent pour atteindre ces objectifs d'embauche : soit une baisse des salaires—selon la proportion de la masse salariale – qui peut prendre la forme d'une baisse directe ou d'une dévaluation par le biais du taux de change5, soit un amalgame de réformes de la fonction publique comprenant des réductions dans d'autres catégories d'employés de la fonction publique et une réduction des niveaux de salaires. Le Tableau 1 illustre les ajustements requis pour les salaires moyens dans l'éducation, pour resserrer l'écart au niveau du financement requis pour la scolarisation de 100 pour cent prévue par les ODM. L'écart de financement correspond à une réduction du niveau des salaires d'environ 50 pour cent, ce qui pourrait être une indication de la surévaluation globale du niveau des salaires et des prix.

Tableau 1 : Objectif primaire du taux d'achèvement : écart financier avec d'autres scénarios possibles
	
	Mesure de la qualité
	Mesure de l'efficience
	Mesures d'aide au financement
	Écart de financement annuel c/

(millions de DJF)

	
	Ratio élève-enseignant
	Dépenses salariales non liées aux enseignants a/ 
	Salaire moyen des enseignants (en unité du PIB par habitant)

	Taux de redoublement
	Budget national en % pour l'éducation
	Dépenses récurrentes liées à l'enseignement primaire b/
	% d'étudiants dans les écoles publiques
	

	Seuil de départ (accès total)

	30 %
	15,7 %
	8,2
	11,8 %
	26,6 %
	37,6 %
	15
	2411

	Changements salariaux nécessaires à  un accès total, toutes autres choses étant égales.
	--
	--
	3,7
	--
	--
	--
	--
	0


a/ En tant que pourcentage des dépenses totales récurrentes dans l'enseignement primaire.

b/ En tant que pourcentage des dépenses totales récurrentes d'éducation.

c/ Représente la différence entre le coût total du service et les ressources mobilisées è l'échelle nationale.

Source : calculs de l'équipe de la Banque.
2.5
L'économie politique d'une telle réforme est visiblement ardue puisqu'elle va à l'encontre de l'intérêt immédiat des hauts fonctionnaires eux-mêmes. Par contre, les décideurs djiboutiens doivent également examiner très sérieusement les coûts élevés de l'inaction.

2.6
En plus d'interdire les dépenses sociales, la masse salariale démesurée interdit également l'investissement dans  une infrastructure qui pourrait bénéficier directement et indirectement aux pauvres par l'emploi et la croissance. Les salaires publics élevés ont également des répercussions négatives sur la compétitivité globale de l'économie et entrave la croissance. A Djibouti, la répartition du revenu doit s'effectuer au rythme de la croissance, voire plus rapidement.

2.7
Dans le passé, l'inflexibilité des salaires et la masse salariale qui en découle ont entraîné des déséquilibres structurels fiscaux majeurs, et une attitude passive face au problème n'a servi qu'à le déplacer en augmentant d'autres coûts et en entraînant une plus grande accumulation d'arriérés.  Une population croissante, et donc des besoins plus élevés en services publics, ont exacerbé la situation au fil des années. Le système de caisse d'émission de Djibouti interdisant la création de monnaie pour le financement des déficits, ces déficits étaient habituellement financés par la création d'arriérés ou une augmentation des taxes et surtaxes, répercutée dans l'augmentation des prix, particulièrement pour les services et les services intermédiaires de services tels l'électricité, l'eau et les produits pétroliers (les surtaxes ont parfois atteint jusqu'à 30 pour cent du prix de l'électricité), qui a diminué encore plus la compétitivité du pays (voir Encadré 6 les indicateurs de compétitivité).

III. 
Développements macroéconomiques et politiques structurelles
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3.1
Djibouti connaît actuellement une lente reprise économique après avoir vécu une profonde récession et l'instabilité économique qui ont caractérisé la fin des années 80 et la plus grande partie des années 90, une longue période empreinte de puissants traumatismes internes et externes, d'une mauvaise gestion des finances publiques, et de la méfiance des bailleurs de fonds. Au nombre de ces traumatismes, une guerre civile qui a généré des recrutements intenses au sein de l'armée régulière dont les effectifs sont passés de 4 000 à 16 000 pour la seule année 1992 ; un afflux important de réfugiés de Somalie et d'autres pays voisins en guerre, estimé à 120 000 en 1996 (environ 20 pour cent de la population de l'époque) entraînant des pressions accrues sur les services publics et une baisse marquée de l'aide étrangère.

3.2
Lors de l'accession de Djibouti à l'indépendance en 1977, son économie était dominée par un énorme secteur gouvernemental financé par les rentes du port, les revenus de la location de la base militaire française et l'aide des bailleurs de fonds. Les fonctionnaires ont continué d'être payés aux taux de salaires réels élevés hérités de l'administration française, protégés de l'inflation par le système de caisse d'émission de Djibouti. Les années 1978 à 1984 ont connu une bonne croissance économique (avec un taux de croissance moyen de 4,2 pour cent par an) favorisée par d'importants investissements publics financés par de généreuses subventions extérieures. Mais ce scénario n'était pas viable à long terme et l'économie est tombée dans une longue récession avec un taux de croissance annuelle du PIB de moins de 1 pour cent face à un accroissement moyen annuel de la population de 2,8 pour cent. La situation fiscale s'est profondément détériorée au cours de la guerre civile ; de vastes campagnes militaires de recrutement ont encore contribué à l'augmentation de la masse salariale, jusqu'à  plus de 6 pour cent du PIB, pour atteindre 24 pour cent du PIB en 1993. Le déficit financier global a donc atteint 8,1 pour cent du PIB en 1994. Ce nombre accru de fonctionnaires bénéficiant des salaires élevés de la fonction publique est le problème de développement le plus ardu que Djibouti doit résoudre en priorité pour pouvoir progresser.
3.3
En raison des limitations du système de caisse d'émission pour le financement de déficits majeurs par la création de monnaie, les déficits ont finalement été « financés » par l'accumulation d'arriérés intérieurs sur le paiement des salaires, des contributions aux régimes de retraite, et des entités des secteurs public et privé. Ceci a entraîné une perte de crédibilité de la part de l'État et une augmentation progressive du recours aux procédures exceptionnelles, telles  la déréglementation des paiements anticipés, qui ont contourné à maintes reprises les systèmes de contrôles comptables. De plus, ces pratiques ont réduit la transparence et la responsabilité, contribuant à aggraver encore davantage les dépassements et la méfiance des partenaires de  développement de Djibouti, entraînant ainsi une diminution des aides et du financement externe.

3.4
Pour aborder le déséquilibre et la détérioration de la  situation économique, le gouvernement s'est engagé dans un programme d'ajustement en 1996, appuyé tout d'abord par un accord transitoire du FMI au cours des années 1996-1998. Un recouvrement temporaire de l'équilibre fiscal a été réalisé par le biais d'une politique d'austérité et une première vague de démobilisation militaire. Mais cette situation n'a pas duré puisque le budget s'est à nouveau détérioré en 1999, et les arriérés intérieurs ont repris leur progression pour atteindre plus de 27 pour cent du PIB. A 1,5 pour cent, le taux de croissance avait également ralenti en dépit du déplacement de l'ensemble du commerce de transit éthiopien des ports d'Erythrée au port de Djibouti.

3.5
Pour renforcer les efforts de stabilisation – fructueux en partie seulement pendant l'accord transitoire – le gouvernement a initié un programme d'ajustement structurel à moyen terme (1992-2002) soutenu par une Facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance (FRPC) du FMI. Le gouvernement a demandé à l'IDA d'appuyer son programme d'ajustement. Cette aide a été fournie en 2001 sous forme d'un Crédit de consolidation fiscale, avec des résultats satisfaisants.

3.6
Le Crédit de consolidation fiscale de l'IDA était basé sur  des d'actions d'assainissement des finances publiques interdépendantes, visant à rétablir la discipline financière et budgétaire ; contenir et réduire la masse salariale; améliorer les systèmes de gestion des dépenses ; et renforcer la gestion financière des principales entreprises publiques et initier un processus devant mener à la libéralisation et la privatisation de secteurs infrastructurels spécifiques. Des progrès concrets ont été réalisés indépendamment des limitations de ce programme d'assainissement des finances publiques, et tout particulièrement du décalage volontaire vers une étape ultérieure du moment d'aborder de manière plus directe les questions-clé du niveau élevé des salaires et du poids de la masse salariale. Ceux-ci comprennent :

· L'arrêt de l'accumulation des arriérés intérieurs, et le commencement d'un processus régulé visant à les liquider. Un audit autorisé par le gouvernement a été effectué pour valider une accumulation totale d'arriérés intérieurs de 29 milliards de francs Djibouti, soit 27 pour cent du PIB. Un plan de règlement priorisé sur 10 ans a été établi et adopté par le gouvernement et son exécution a lieu actuellement très rapidement pour les salaires et dans les délais prescrits pour le reste.

· Pour les régimes de retraite, l'application d'une solide réforme paramétrée visant à l'amélioration de la viabilité du système actuel basé sur la méthode de financement par répartition pour le rapprocher des niveaux de viabilité (Encadré 2).

· Pour la fonction publique, près de 800 employés admissibles à la retraite ont été soustraits des livres de paye et les contributions gouvernementales aux fonds de pension ont été payées régulièrement. Pour se préparer à aborder la question de la masse salariale et à mieux gérer la fonction publique, les autorités ont mis en œuvre un plan d'action pour la mise à jour et la fusion de la fonction publique et des bases de données des livres de paye basée sur un recensement des employés par ministère.

· Pour la réforme des entreprises publiques, la gestion du port et de l'aéroport a été confiée à un investisseur étranger (Dubaï Port International) dans le cadre d'un contrat de gestion à long terme. Des audits financiers et organisationnels indépendants ont été menés en 2003 pour toutes les entreprises publiques. Sur la base de ces audits, le gouvernement a entrepris la restructuration de Djibouti Télécom, et une stratégie nationale et un plan d'action pour la réglementation et la libéralisation de l'information et des communications ont été adoptés par le Parlement.

· Des progrès également au niveau de la mise en œuvre d'autres réformes institutionnelles visant à renforcer les institutions financières publiques et à réduire les répercussions de la mauvaise gestion. Une évaluation de la responsabilité financière du pays (CFAA) et un rapport analytique sur la passation des marchés du pays (CPAR) ont récemment été réalisés ; ils soulignent l'amélioration de la qualité du cadre législatif et le niveau satisfaisant de contrôle externe pris en charge par la Chambre des comptes. Des améliorations ont également été notées au niveau du système de gestion de la dette, soutenu par une subvention du Fonds de développement institutionnel (FDI). Des réalisations portant sur la gestion institutionnelle des finances publiques se fondent sur de réels progrès sous l'égide de la FRPC du FMI qui comprend : (i) le renforcement des procédures d'exécution du budget; (ii) la mise à jour des nomenclatures budgétaire et trésorière; (iii) la restructuration du ministère des Finances en vue de fournir un cadre institutionnel amélioré pour une préparation et une exécution efficaces du budget; (iv) une réforme du cadre législatif gouvernant les dépenses publiques; et (iv) une mise sur pied rigoureuse d'un plan de gestion de l'encaisse de réserve discipliné et qui fait correspondre les dépenses du gouvernement aux ressources disponibles.

3.7
Les quatre dernières années on vu des progrès en matière de stabilisation du budget grâce à l'effort d'assainissement des finances publiques et à l'augmentation du niveau des activités portuaires d'une part, et à la situation régionale de sécurité et à l'établissement de bases militaires étrangères d'autre part. Mais ces progrès sont concentrés autour d'un faible équilibre et d'un taux de pauvreté inacceptables. La progression vers un nouvel équilibre autour de taux de pauvreté plus faibles dépend non seulement du soutien continu des réformes macroéconomiques déjà entreprises, mais également de la manière d'aborder le problème structurel central qui pose le plus grand défi, c'est-à-dire le poids énorme de la masse salariale et des niveaux de salaires trop élevés. Ceci ouvrirait la voie au partage des ressources publiques, des rentes et du soutien des bailleurs de fonds à un plus grand nombre de personnes pauvres. 

IV. Document stratégique de reduction de la pauvreté (prsp)
A.
Vision, objectifs et stratégie
4.1
La vision nationale. Comme indiqué dans le PRSP récent, la stratégie de réduction de la  pauvreté à Djibouti vise à stimuler la croissance économique en améliorant la compétitivité globale du pays et en développant le capital humain, en vue de réaliser une importante diminution de la pauvreté et du chômage, et d'améliorer les conditions de vie pour tous les citoyens. Le PRSP est structuré en vertu d'une vision à long terme basée sur les forces du pays : sa position géographique et son port. Les objectifs de réduction de la pauvreté dépendent toutefois de la présence de conditions favorables au développement d'une croissance plus forte, plus équitable et durable.

4.2
Les objectifs. Les objectifs du PRSP sont les suivants : (i) réduire la pauvreté absolue de 42,2 pour cent en 2002, à 36,1 pour cent en 2006, à 27,9 pour cent en 2010, et à 19,2 pour cent en 2015; (ii) augmenter la moyenne de croissance du PIB réel de 4,6 pour cent en 2004-2006, à 5,5 pour cent en 2006-2010, et à 6,5 pour cent en 2010-2015 – et réduire simultanément les inégalités de répartition du revenu de 2 pour cent par an en moyenne dans la période 2003-2015 ; (iii) augmenter le taux brut de scolarisation primaire de 42,7 pour cent en 2001/2001, à 73 pour cent en 2005/2006, jusqu'à atteindre une scolarisation totale d'ici 2015 ; (iv) réduire le taux de mortalité infantile de 103,1 pour mille en 2002, à 75 pour mille en 2006, et à 50 pour mille en 2015 ; (v) réduire le taux de mortalité infantile et juvénile de 124,5 pour mille en 2002, à 85 pour mille en 2006, et à 70 pour mille en 2015 ; (vi) réduire le taux de mortalité  maternelle de 690,2 pour 100 000 naissances vivantes en 2002, à 570 en 2006, et à 400 en 2015; et (vii) stabiliser le taux de prévalence du VIH à environ 3 pour cent d'ici 2015.

4.3
La stratégie.  Le PRSP repose sur quatre principaux piliers. Le premier pilier cherche à renforcer la compétitivité du pays et à créer les conditions propices à une croissance économique solide et viable par le biais de (i) la recherche de la prudence financière et de la stabilité macroéconomique globale; (ii) la mise en œuvre de réformes structurelles pour attirer les investissements privés, y compris la révision des cadres législatif et judiciaire (une évaluation du climat de placement est prévue pour l'exercice 08) ; (iii) la promotion de Djibouti en tant que carrefour économique et financier concurrentiel ; et (iv) la réduction des facteurs de coût de production par le biais d'une efficience accrue en matière d'investissement dans le secteur des infrastructures (eau, énergie et transports). Le deuxième pilier vise à accélérer le développement des ressources humaines par la mise en œuvre de programmes sociaux axés sur la réduction de la pauvreté et des inégalités entre les sexes. Il vise tout particulièrement à : (i) améliorer la protection en matière de santé et d'éducation et la qualité des services ; (ii) réduire le chômage en développant un niveau élevé d'activités liées à la main-d'œuvre, des provisions pour le microfinancement, et des programmes de formation à l'emploi ; (iii) mettre en place des filets de sécurité sociale pour les segments de population les plus vulnérables ; et (iv) mettre en œuvre la stratégie nationale de l'égalité des sexes. Le troisième pilier s'articule autour du développement régional et local par des investissements dans les services d'approvisionnement en eau et d'autres services de base dans les quartiers pauvres des régions rurales et urbaines du pays. Le quatrième pilier cherche à améliorer la gouvernance et la gestion gouvernementale. La priorité sera accordée au renforcement de la transparence et de l'obligation de rendre des comptes sur la gestion des dépenses publiques en vue d'améliorer ses effets distributifs et efficients sur les pauvres.

B.
Perspectives macroeconomiques a moyen terme pendant le cas (2005-2008)
4.4
Dans le cadre du programme de base à moyen terme, Djibouti bénéficierait d'un taux de croissance relativement supérieur généré par des investissements plus importants dans le port et par la poursuite de réformes destinées à améliorer l'efficacité des investissements. Une augmentation notable des investissements privés suscitée par la construction du nouveau port moderne de Doraleh et des investissements publics plus conséquents en soutien de la PRSP du gouvernement devraient stimuler la croissance au cours de la période 2005-2008 de 4 pour cent par an en moyenne, un taux plus élevé que par le passé mais toujours inférieurs aux 4,6 pour cent annuels anticipés dans le PRSP. L'inflation devrait se maintenir à son niveau actuel de 2 pour cent tant que le système de caisse d'émission existe.
4.5
La consolidation fiscale serait poursuivie pour compenser les pressions sur les finances publiques générées par la mise en oeuvre du PRSP. La poursuite du programme de consolidation budgétaire (à l'exception d'un ralentissement prévu pour le premier semestre 2005, pendant la campagne présidentielle) devrait se solder par des excédents du budget primaire proches de 4 pour cent du PIB tous les ans. Ces excédents sont aussi nécessaires pour assurer une mise en oeuvre ininterrompue du plan gouvernemental de liquidation des arriérés. La consolidation fiscale sera obtenue par des efforts du côté des dépenses comme du côté des revenus. Du côté des revenus, des rentrées supplémentaires de loyers de bases militaires générées par les nouveaux accords militaires avec les Etats-Unis et la France (représentant environ 3 points du PIB par an) interviendront au cours de cette période, et les recettes fiscales devraient rester stables jusqu'à l'introduction et la mise en place de la nouvelle TVA. Du côté des dépenses, les dépenses globales devraient être stables. Un changement de structure des dépenses en faveur d'une augmentation des dépenses de capital liée à la mise en place du PRSP sera équilibré en partie par une baisse des dépenses courantes par le biais de programmes de retraite et de démobilisation, et par la rationalisation des autres dépenses courantes non salariales.
4.6
Les pressions sur les comptes courants pourraient stimuler les besoins de financement, mais le rapport dette extérieure/PIB restera stable pendant la période 2005-2008. Les besoins en financement totaux devraient passer de 135 millions de dollar EU en 2003 à 164 millions de dollar EU en 2006, puis diminuer pour atteindre 129 millions de dollar EU en 2008. Les déficits accrus des comptes courants pendant la phase de mise en oeuvre du PRSP (2004-2006) seront financés par une augmentation de l'aide financière externe, principalement sous forme de subventions. De nouveaux prêts devraient aussi être négociés à des conditions préférentielles. Les actions de consolidation fiscale et les emprunts prudents devraient contribuer à maintenir le rapport dette publique/PIB à des niveaux viables (avec une dette extérieure de 68 pour cent du PIB en moyenne pendant cette période). Le programme de base envisage également un flux régulier d'investissements étrangers directs, néanmoins leur rythme dépendra de la confiance des investisseurs dans l'engagement du gouvernement à promouvoir la compétitivité, l'état de droit, et la stabilité économique et sociale.
Tableau 2 :  Djibouti : Principaux indices économiques

(en pourcentage du PIB, sauf indication contraire)

	 Projection (la plus probable) du programme de base 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	Réel
	Estimation
	Projection

	 
	1999 
	2000 
	2001 
	2002 
	2003 
	2004 
	2005 
	2006 
	2007 
	2008 

	A - Extrants et coûts
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux de croissance réels (%)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Revenu par habitant
	-0,5
	-1,5
	-0,2
	0,6
	1,8
	1,6
	3,2
	3,9
	3,3
	3,2

	  Consommation totale par habitant
	10,9
	-0,3
	-2,5
	-0,7
	2,0
	-0,2
	10,1
	-2,4
	4,6
	4,7

	  PIB au prix du marché
	2,2
	0,7
	1,9
	2,6
	3,5
	3,2
	4,2
	4,9
	4,3
	4,2

	   Consommation totale
	13,8
	1,9
	-0,4
	1,2
	3,8
	1,3
	11,1
	-1,5
	5,6
	5,7

	      Consommation privée
	11,0
	-2,6
	-9,9
	6,3
	3,5
	3,0
	13,1
	-2,8
	6,3
	6,0

	  Investissement domestique brut
	-13,0
	40,0
	-31,2
	35,5
	47,4
	21,9
	25,0
	48,9
	-1,8
	-5,6

	  Exports
	-0,7
	-5,2
	4,6
	0,9
	2,9
	0,8
	5,4
	5,1
	5,4
	5,4

	    dont biens
	2,7
	13,3
	7,2
	6,3
	6,5
	-1,6
	1,7
	5,8
	6,6
	6,8

	  Imports
	-3,2
	3,9
	-6,8
	3,6
	11,9
	3,0
	21,4
	8,4
	4,3
	3,2

	    dont biens
	5,0
	8,9
	-3,7
	7,9
	0,0
	3,1
	22,6
	7,9
	1,5
	-0,2

	Economies-Soldes de placements
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Investissement domestique brut
	8,8
	12,2
	8,3
	10,9
	15,5
	19,0
	21,8
	30,2
	28,0
	25,0

	    dont investissement du gouvernement
	3,1
	2,7
	2,5
	4,5
	6,7
	6,1
	10,0
	11,0
	10,0
	9,0

	  Economies domestiques brutes
	-5,7
	-7,4
	-5,2
	-4,5
	-5,6
	-5,4
	-11,3
	-3,8
	-4,6
	-5,7

	  Economies nationales brutes
	8,4
	5,1
	2,7
	4,2
	8,0
	10,2
	5,4
	11,8
	11,3
	13,1

	Divers
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Inflation PIB (% du taux de croissance)
	2,0
	2,4
	1,8
	0,6
	2,0
	2,8
	2,5
	2,2
	2,0
	2,0

	  Taux de change annuel moyen
	177,72
	177,72
	177,72
	177,72
	177,72
	177,72
	177,72
	177,72
	177,72
	177,72

	  Argent (% taux de croissance)
	5,2
	1,1
	7,5
	15,7
	17,8
	6,1
	6,8
	7,2
	6,4
	6,3

	  PIB (million de dollar EU)
	536,1
	552,9
	573,6
	592,0
	625,0
	663,0
	708,1
	759,2
	807,7
	858,4

	  PIB (million de DF)
	95.272,7
	98.266,6
	101.932,3
	105.210,2
	111.070,4
	117.834,2
	125.852,8
	134.924,0
	143.540,3
	152.560,3

	B  Indices financiers gouvernementaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Pourcentage du PIB (%)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Revenus totaux et subventions
	30,9
	31,0
	28,2
	29,4
	34,2
	34,6
	34,7
	33,9
	34,3
	33,4

	    dont recettes fiscales
	21,6
	21,5
	20,5
	21,1
	22,7
	21,9
	21,4
	21,3
	21,3
	20,9

	  Dépenses totales
	33,1
	32,8
	29,6
	32,9
	36,4
	35,7
	38,1
	38,1
	36,4
	35,3

	    dont consommation
	26,1
	25,8
	23,4
	24,7
	21,9
	20,4
	20,0
	19,8
	19,4
	19,3

	 Bilan global - base engagements y compris subventions
	-2,2
	-1,8
	-1,4
	-3,5
	-2,3
	-1,1
	-3,5
	-4,2
	-2,1
	-1,9

	 Bilan fiscal domestiques, subventions non comprises
	-2,6
	-1,6
	-0,3
	-0,2
	0,8
	0,8
	3,5
	3,7
	6,4
	6,4

	C  Dette - Indices de liquidité
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total DOD et TDS
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  DOD (millions de $EU)
	274,6 
	262,2 
	262,7 
	335,3 
	396
	408
	464
	519
	563
	572

	  DOD/PIB %
	51,2
	47,4
	45,8
	56,6
	63,4
	61,5
	65,5
	68,3
	69,7
	66,6

	  TDS (millions de $EU)
	10
	14
	11
	12
	16
	24
	28
	30
	32
	35

	  TDS/Exports %
	4,0
	5,5
	4,0
	4,4
	4,6
	6,6
	7,0
	7,4
	7,4
	7,3

	Total réserves brutes (importations mensuelles)
	2,6
	2,3
	2,5
	2,5
	2,2
	2,2
	2,2
	2,2
	2,2
	2,1

	D Plan de financement externe
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	(Millions de dollar EU)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Investissement privé (net)
	4,2
	3,3
	2,2
	5,0
	21,4
	51,7
	75,4
	90,1
	94,8
	96,5

	  Emprunts nets à long terme (hors FMI)
	-5,5
	27,4
	7,9
	29,9
	19,9
	25,1
	52,4
	51,3
	42,0
	9,7

	  Ajustements pour service de la dette
	7,9
	0,0
	16,3
	-3,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	  Autres flux de capitaux
	11,0
	-12,3
	53,2
	58,2
	83,8
	-11,7
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Besoins en financement (y compris FMI)
	7,9
	-21,3
	31,4
	53,0
	135,6
	84,4
	149,2
	164,1
	159,5
	129,9

	  dont déficit des comptes courants (y compris subventions)
	1,9
	39,7
	31,9
	40,0
	47,4
	58,5
	115,8
	139,6
	134,9
	102,1


V.   Réalisations du dernier CAS et leçons
5.1
L'objectif stratégique du dernier CAS (2001-2004) consistait à soutenir l’effort du gouvernement dans la lutte contre la pauvreté de deux façons principales :
· Interventions dans le domaine du développement du capital humain, avec pour priorités l'un des taux de scolarisation les plus bas du monde, la situation sanitaire précaire, plus particulièrement pour les dossiers critiques du VIH et du SIDA, et un programme de soutien des pauvres plus direct par le biais d'un programme dynamique de travaux publics et de services à la communauté. 

· Relancer la croissance par : (i) une consolidation de la stabilité fiscale et une amélioration de la compétitivité économique nécessaire à une reprise de la croissance ; et (ii) une réhabilitation de l'infrastructure et des services associés au port, principale source de croissance de Djibouti.

A.
Résultats en termes de developpement des ressources humaines
5.2
Des progrès importants ont été faits en termes de développement des ressources humaines, avec des résultats tangibles dans le secteur de l'éducation. Les premiers résultats du programme d'accès à l'école et d'amélioration des programmes scolaires, toujours en cours de mise en oeuvre, révèlent une augmentation de 12,5 pour cent du taux de scolarisation pendant les trois premières années de la phase de mise en oeuvre. Ce premier projet d'un programme à trois volets avait pour objectif la résolution des carences énormes du côté de l'offre : construction,  réhabilitation et gestion des écoles, stocks de livres et de fournitures scolaires, formation d'enseignants et développement de programmes scolaires. L'efficacité et la mise en place réussie de ce projet a suscité l'intérêt de nouveaux bailleurs de fonds, et des discussions sont en cours pour la création d'une initiative "Education pour tous" au sein de la communauté des bailleurs de fonds.
5.3
Dans les autres secteurs, les deux projets sanitaires, VIH/SIDA, paludisme et tuberculose, et le projet de développement du secteur sanitaire commencent à être mis en oeuvre avec efficacité. Le projet de développement social et de travaux publics a permis d'étendre aux populations pauvres l'infrastructure économique et sociale, c'est-à-dire l'amélioration des routes, de l'assainissement et des réseaux d'alimentation en eau potable, la réhabilitation des services sanitaires et sociaux, les marchés, et la préparation et la mise en oeuvre de plans de développement communautaire avec la participation de la population. Ce projet a également aidé les petites entreprises de bâtiment et de services à accroître leur capacité, ce qui prépare les PME locales à tirer parti d'autres opportunités de contrats et d'emploi générées par les bases militaires et les nouveaux développements. Cependant, l'impact sur la création d'emploi a été plus modeste que prévu.
B.
Résultats en termes de consolidation fiscale, de competitivite et de relance economique
5.4
Dans le deuxième volet de l'objectif stratégique du CAS, reprise de la croissance économique par l'amélioration de l'infrastructure associée au port, ajustement structurel et consolidation fiscale, la macrostabilité a été rétablie, et le PIB par habitant est de nouveau en croissance positive, mais l'impact sur la réduction de la pauvreté a été assez décevant. Le projet de réhabilitation du corridor routier financé par l'IDA ainsi qu'un crédit supplémentaire ont permis d'éliminer rapidement une contrainte qui limitait les activités portuaires. Ce projet est lié à la réorientation des itinéraires du commerce international éthiopien vers le port de Djibouti après la guerre avec l'Erythrée en 1998. Le transit portuaire est passé de 1,7 millions de tonnes en 1997 à 6 millions de tonnes en 2003.

5.5
Dans le domaine des réformes structurelles, le Crédit de Consolidation Fiscale financé par l'IDA a soutenu les réformes politiques les plus critiques des quatre dernières années, en particulier la réforme du système de pensions, la gestion et la liquidation des arriérés, et la réformes des entreprises publiques (Section III). La situation fiscale de Djibouti est sur la voie de la stabilité, avec une meilleure gestion des finances publiques (même si elle est encore loin d'être satisfaisante). Depuis 2002, le PIB par habitant est de nouveau en croissance positive après des années de déclin. Cependant, l'impact sur la pauvreté a été décevant, car les indicateurs de pauvreté se sont sérieusement détériorés entre 1996 et 2002 (Section II). Rien n'indique un renversement de tendance pendant le CAS, et problème de la répartition des revenus à Djibouti doit être abordé de toute urgence par des actions directes et dynamiques.
C.
Gestion du portefeuille
5.6
La gestion du portefeuille s'est très nettement améliorée au cours de dernier CAS. Le portefeuille du projet s'est sensiblement rétabli, et tous les indicateurs sont passés de très insatisfaisant à satisfaisant ou très satisfaisant. Les évaluations des objectifs de développement et de l'avancement de la mise en oeuvre sont positives pour tous les projets du portefeuille. Le taux de décaissements a augmenté progressivement jusqu'à atteindre 28 pour cent pour l'exercice 2004, alors qu'il n'était que de 6 pour cent pour l'exercice 2000. (Pour mémoire, l'objectif fixé par le CAS était de 18 pour cent). Les délais de décaissement ont aussi été notablement réduits, et la vitesse comme l'efficacité de la mise en place des projets sont aussi meilleures. Le projet Education, en particulier, sera achevé avec un an d'avance sur le calendrier, et la deuxième phase du projet pourra donc débuter plus tôt que prévu. La mise en oeuvre du corridor routier international et du projet de développement social et de travaux publics a avancé beaucoup plus vite et beaucoup plus efficacement que prévu. Le Conseil a également approuvé deux crédits supplémentaires pour ces projets, le 5 juin 2003 et le 26 juin 2003.
Tableau 3:  Statut du portefeuille et d’exécution des projets au cours de dernier CAS

	Project
	Montant des engagement ($EU M)
	Décaisse-ments ($EU M)
	%   Décaissé*/
	Taux OD
	Taux  EP 
	Date Approuvée
	Mise en Vigueur
	Date de Clôture

	Réintégration Démobilisés 
	2,7
	2,2
	81,5
	-
	-
	12/07/98
	08/05/99
	06/30/02

	Crédit de Consolidation Fiscale 
	10,0
	10,5
	105,3
	-
	-
	12/20/01
	03/01/02
	10/31/03

	Assistance technique (PATARE) 
	6,5
	5,5
	84,6
	-
	-
	01/23/97
	08/22/97
	12/31/03

	Réhabilitation Corridor Routier (crédit initial)
	15,0
	15,2
	101,4
	S
	S
	06/22/00
	12/28/00
	12/31/04

	Réhab Corridor Routier (crédit supplémentaire)
	6,0
	5,2
	86,7
	S
	S
	06/05/03
	03/10/03
	12/31/04

	Accès à l'Ecole & Amélioration des programmes 
	10,0
	10,3
	103,0
	S
	S
	12/19/00
	04/20/01
	06/30/05

	Développement Social, & Travaux Publics  (crédit initial)
	14,8
	13,5
	91,2
	S
	S
	05/25/99
	03/09/00
	06/30/06

	Dév Social, & Travaux Publics (crédit supplémentaire)
	5,0
	0,0
	0,0
	S
	S
	26/6/03
	03/12/03
	06/30/06

	Développement du Secteur Santé 
	15,0
	4,1
	27,3
	S
	S
	06/04/02
	11/11/02
	06/30/08

	Contrôle du VIH/SIDA, Paludisme & Tuberculose 
	12,0
	3,3
	27,5
	S
	S
	05/29/03
	12/02/03
	09/30/08

	   Total:  
	97,0
	69,8
	72,0
	 
	 
	 
	 
	 

	Indicateurs
	Performance Réelle

(la base)
	Objectifs Projetés

(CAS EF 01)
	Performance  Annuelle Réelle

	 
	FY00
	FY01
	FY02
	FY03
	FY01
	FY02
	FY03
	FY04

	Taux de décaissement (Ratio) (%)
	6,0
	10,0
	15,0
	18,0
	15
	27
	42
	28

	Écarte de décaissement (%)
	48,0
	-
	-
	-
	51
	39
	19
	-3

	Projets à risque (%)
	75,0
	50,0
	20,0
	20,0
	40
	33
	29
	0

	Projets à Problème (%)
	50,0
	20,0
	10,0
	10,0
	40
	0
	14
	0

	Indice de proactivité 
	100,0
	85,0
	85,0
	85,0
	100
	100
	100
	100

	*/  Disbursed Amount may be over 100% due to exchange rate gains
	
	
	
	
	
	
	

	OD = Objectifs de Développement
	
	
	
	
	
	
	

	EP = Exécution de projet
	
	
	
	
	
	
	


5.7
Facteurs qui ont contribué à une mise en oeuvre plus rapide et plus efficace sont : (i) la conception des projets a été plus simple et mieux ciblée, mieux adaptée aux capacités locales de mise en oeuvre ; (ii) la supervision du portefeuille a été plus intensive, avec pour priorité la résolution des problèmes, et elle a été soutenue par une plus grande participation de l'équipe de la gestion du pays et un excellent dialogue avec le gouvernement ; et (iii) l'équipe de coordination du financement externe du ministère des Finances a été plus proactive et plus professionnelle, ce qui a permis de traiter les problèmes dès leur apparition.
VI.  Stratégie de coopération du groupe de la banque mondiale
A.
Choix d'objectif de nouveau CAS
6.1 
Pendant le processus de consultation, l'équipe de la Banque mondiale et les autorités ont évoqué deux scénarios possibles pour mieux recentrer le programme du CAS en vue de réaliser une plus grande efficacité étant donné la demande importante de support de l'IDA et ses disponibilités limitées.
6.2
Le premier scénario consistait à axer le programme CAS sur l'un des quatre piliers du PRSP, autrement dit centrer le programme sur au moins deux projets au sein d'un unique pilier stratégique PRSP en vue d'apporter des changements notables dans ce domaine précis.  

6.3
Le deuxième scénario consistait à couvrir plusieurs pilliers du PRSP—avec pour inconvénient une allocation de ressources par projet plus restreinte—par le biais d'interventions limitées mais stratégiques de prêts mixtes et d'EES dans chaque domaine important. L'objectif consistait à appliquer les bonnes pratiques et les connaissances de la Banque dans plusieurs volets du PSRP, et à débloquer plus de ressources et d'assistance des partenaires bailleurs de fonds dans ces secteurs. Plusieurs bailleurs de fonds ont assisté à une lente mise en place de leurs programmes parce que le dialogue était difficile dans le domaine des politiques de secteur critiques et des réformes institutionnelles. Certains bailleurs de fonds ont exprimé leur intérêt pour les interventions de l'IDA dans les dossiers qu'ils soutiennent parce que : (i) l'IDA obtient d'assez bons résultats dans les dossiers sectoriels (éducation, eau et eaux usées, énergie, transports et transit portuaire, réforme des entreprises publiques, régimes de retraite, CFAA, CPAR); (ii) l'IDA est en assez bonne position dans le dialogue sur les questions structurelles critiques touchées par le processus CFF; et (iii) l'IDA a bien avancé ses actions, et un excellent climat de coopération et de confiance règne entre le gouvernement et la Banque. 

6.4
La deuxième option est la plus séduisante. Elle permettra à la Banque de continuer sur la lancée du programme CAS précédent, qui était pour une large part aligné sur les priorités PRSP,  ce qui a permis à la masse critique d'atteindre les objectifs du programme et de créer les améliorations et les changements prévus. 

B.
Alignement sur le pilier prsp d'amelioration de la capacite concurrentielle, de la croissance et de la repartition du revenu
6.5
Le programme CAS envisagé pour soutenir le pilier de croissance et de capacité concurrentielle implique plusieurs actions en synergie basées sur le programme d'investissement et le programme d'ajustement structurel entamé dans le cadre du CAS précédent. Ses volets principaux sont : (i) des progrès vers la consolidation fiscale, avec une meilleure capacité concurrentielle et une meilleure répartition du revenu. Pour cela, une combinaison d'ajustements supplémentaires de la masse salariale créera une marge fiscale qui permettra d'étendre les services publics prioritaires et les transferts aux plus démunis, et une restructuration du secteur des services publics (eau et électricité) réduira les coûts des entreprises et améliorera l'accès des pauvres à ces services publics essentiels ;  et (ii) un développement durable et une meilleure gestion de l'infrastructure des transports entre l'Ethiopie et pour soutenir les activités portuaires qui sont l'épine dorsale de l'économie en matière de croissance et de développement, et une formation professionnelle pour tirer parti des activités dérivées de l'expansion du port.

6.6
B.1
Assistance et soutien du programme de réduction de la masse salariale et de restructuration des dépenses. Comme il est souligné dans la Section II ci-dessus, le poids de la masse salariale publique dérive principalement du haut niveau des salaires moyens, à 9 fois environ le taux du PIB par habitant. En même temps, l'éducation et la santé doivent recruter plus de personnel et augmenter leurs dépenses pour atteindre les Objectifs du Millénaire pour le  développement et pour accroître les transferts de ressources vers les plus démunis et leur part des rentes et des revenus des activités portuaires, des bases militaires et de l'aide internationale. Le seul moyen d'y arriver est une baisse des salaires qui créera une marge fiscale suffisante pour atteindre les objectifs PRSP/ODM. La baisse des salaires sera complétée par une restructuration qualitative et quantitative de la fonction publique dans le cadre d'une réforme générale de la fonction publique. Au-delà des effets directs de la réforme, ces actions pourraient aussi réduire les coûts des entreprises, stimuler la croissance par une amélioration de la capacité concurrentielle, et créer une marge fiscale suffisante pour augmenter les dépenses d'investissement et d'entretien à la base de l'infrastructure physique, ce qui aidera les pauvres directement et indirectement. 

6.7
Assistance proposée par l'IDA. Sur le plan analytique et technique,  l'assistance de l'IDA consisterait en un travail économique et sectoriel doublé d'un soutien technique couvrant tous les aspects critiques de la restructuration de la masse salariale, dont un papier stratégique sur la réforme de la fonction publique et un papier stratégique sur la répartition du revenu dans le cadre du Mémorandum économique; une finalisation de la revue des dépenses publiques en mettant l'accent sur une restructuration des dépenses dans les secteurs-clés; et une étude d'évaluation de la pauvreté. Sur le plan des prêts, l'assistance IDA consisterait, dans le cadre d'un programme élevé, en un crédit d'ajustement structurel, pour soutenir une deuxième étape de la consolidation fiscale pour garder l'élan insufflé par les réformes du CFF, et axée sur la restructuration de la masse salariale et des dépenses publiques.

6.8
B.2 Restructuration du secteur des services publics pour soutenir la capacité concurrentielle et améliorer l'accès des pauvres à ces services : Les secteurs des services publics, principalement l'eau et l'électricité, sont les goulots d'étranglements majeurs à améliorer dans le cadre du PRSP pour améliorer la compétitivité économique dans son ensemble.  Le problème qui se pose est le coût très élevé des services publics, une barrière insurmontable pour les pauvres. Les tarifs de l'eau et de l'électricité sont les plus élevés de la région MENA, avec une moyenne de 0,20 $EU/kWh pour l'électricité, et de 1,10$EU/m3 pour l'eau (la moyenne MENA est de 0,07 dollar EU pour l'électricité et de 0,28 dollar EU pour l'eau. Les raisons principales de ces prix élevés sont : le coût plus élevé de la production d'électricité qui dépend du mazout importé; des pertes importantes sur un réseau inefficace; des frais généraux élevés dus aux sureffectifs; des salaires anormalement élevés (voir Encadré 6 ci-dessous); et une lourde charge fiscale (taxe de 33 pour cent sur tous les produits pétroliers et de 20 pour cent environ de surtaxes
). L'IDA a joué un rôle très important en assistant le gouvernement dans une évaluation de la performance financière des compagnies des eaux et de l'électricité dans le cadre du CFF. Les deux papiers stratégiques sectoriels sur l'eau et l'électricité et les travaux du PRSP ont déterminé un plan d'action pour les deux secteurs, centré sur des objectifs-clés : (i) l'amélioration de l'efficacité et de la performance financière des services publics par le biais d'une restructuration et de la promotion de la participation du secteur privé; (ii) la résolution des contraintes principales en matière de distribution par une réhabilitation des réseaux et la protection des ressources; et (iii) l'exploration de nouvelles ressources pour l'eau (comme le dessalement) et la production d'électricité (comme les énergies renouvelables et les possibilités d'interconnexions).

	Encadré 4 : Indicateurs de compétitivité de Djibouti
Salaires élevés et masse salariale élevée. Une étude FMI a été menée pour comparer les salaires et les prix à Djibouti, Addis Ababa (Éthiopie) et Sanaa (Yémen). Elle a révélé que les salaires sont beaucoup plus élevés à Djibouti que dans les pays avoisinants. En se basant sur les taux de change de 1999, les salaires étaient de 3 à 6,5 fois plus élevés à Djibouti qu'en Éthiopie ou au Yémen. Les différences étaient généralement plus grandes pour les emplois qualifiés et semi-qualifiés (fonctionnaires, personnel d'hôtels et de restauration) que pour les emplois non qualifiés (travailleurs manuels et employés de maison). L'insensibilité apparente des niveaux de salaires au taux de chômage élevé reflète peut-être les normes établies par le secteur public, qui représente environ 50 pour cent de la population active (ou près de 75 pour cent si les entreprises publiques sont assimilées au secteur public). En 1998, le salaire moyen dans la fonction publique à Djibouti était de 45 pour cent supérieur au salaire moyen pratiqué dans les entreprises publiques et le secteur privé. Les salaires moyens des fonctionnaires Djiboutiens étaient plus de 5 fois ceux des fonctionnaires éthiopiens, et 4 fois ceux de leurs homologues yéménites.

Services publics onéreux.. Djibouti doit supporter des coûts de production élevés pour tous ces services. Le prix du kW/h facturé à l'industrie en particulier était de 26 cents environ en 2000, et le coût d'un appel international variait de plus d' 1 dollar EU la minute pour les pays avoisinants, à près de 3 dollars EU la minute pour l'Europe et 4 DOLLAR EU la minute pour les États-Unis. Ces services sont chers, principalement parce que les salaires sont élevés, parce qu'ils sont lourdement taxés, et parce que les compagnies sont mal gérées. Les comptes des entreprises publiques indiquent que les salaires varient de 31 pour cent de valeur ajoutée pour Djibouti Telecom, à 77 pour cent pour l'aéroport. La masse salariale de la compagnie d'électricité s'élevait à  51 pour cent en 2000. Des taux de recouvrement insuffisants et la fraude sont aussi des problèmes réels pour certaines entreprises publiques, comme la compagnie d'électricité et la compagnie des eaux.

Services chers. Les prix de transport élevés expliquent le fait que les routes entre Djibouti et l'Éthiopie sont principalement fréquentées par des compagnies éthiopiennes, car leurs chauffeurs touchent des salaires plus faibles que les chauffeurs djiboutien. Les autres services (loisirs, couture, cordonnerie, location d'appartements) sont aussi beaucoup plus chers à Djibouti. Par conséquent, le rapport prix marchands sur prix non marchands est plus élevé à Djibouti que dans les deux pays voisins.

Taux de change réel élevé.  Après la dépréciation du dollar américain en termes réels, le taux de change nominal effectif de Djibouti a été déprécié en 2002 et en 2003. En 1993, le TCER a été revalorisé à 60 pour cent de plus qu'en 1980. Ce taux de change surévalué continue à saper la capacité concurrentielle générale du pays.




6.9
L'assistance proposée par l'IDA consisterait en un projet commun pour l'eau et l'électricité. La contribution de l'IDA à ce projet s'élèverait à 7 millions de dollar EU environ. De plus, une subvention du FEM aux énergies renouvelables et à l'efficacité énergétique a été demandée, d'un montant de 2,5 - 3,5 millions de dollar EU. Le volet sectoriel comprendrait un petit investissement pour les réseaux de distribution de la ville de Djibouti pour réhabiliter le réseau et l'étendre aux clients résidentiels non desservis ainsi qu'au quartier commercial; et la construction d'éoliennes pour alimenter un village de l'intérieur. Le volet eau sera axé sur l'initiation de mesures de protection de l'aquifère qui alimente 70 pour cent de la population djiboutienne. Cependant, même si la contribution de Banque aux besoins critiques du secteur eau reste limitée du fait des contraintes de l'enveloppe de l'IDA, la Banque travaillera en étroite collaboration avec l'UE qui élabore un vaste projet d'investissement dans le secteur eau (20 millions de dollar EU) et a demandé que ce projet soit lié aux activités de la Banque en termes d'objectifs de développement globaux (voir ci-dessous le détail de la collaboration dans le volet institutionnel). Un autre volet du projet sera axé sur la restructuration institutionnelle des services publics de distribution d'eau et d'électricité, et des cadres réglementaires associés. La participation de l'IDA à la restructuration institutionnelle de ces secteurs s'inscrit dans la foulée du travail entrepris dans le cadre du CFF.  D'autre part, l'UE, qui est le principal bailleur de fonds dans le secteur eau, a demandé à la Banque de superviser les réformes sectorielles, et a posé pour condition au déblocage des fonds d'investissement la mise en place de réformes de ce secteur.
6.10
B3. Développement et réhabilitation de l'infrastructure des transports au soutien du  Port de Djibouti dans son rôle de moteur de croissance économique et de création d'emplois : Djibouti a mis le développement du port et du secteur des transports au coeur de sa stratégie de réduction de la pauvreté. Le potentiel du port en tant que moteur de croissance est plus apparent aujourd'hui que dans le milieu des années 1990, lorsqu'une grande partie des activités de transbordement quittaient Djibouti pour d'autres ports de la région. La situation est bien meilleure aujourd'hui grâce à l'augmentation importante du transit en 1998, après la guerre entre l'Éthiopie et l'Érythrée, associée à la réhabilitation du lien routier avec l'Éthiopie, soutenu par le projet de réhabilitation du corridor routier international de l'IDA et un crédit supplémentaire, ainsi que la décision du gouvernement de confier la gestion du port à un exploitant privé. Tous ces facteurs ont considérablement stimulé l'activité portuaire (le transit a augmenté de 165 pour cent entre 1997 et 2002), et ont plus que compensé les pertes de transbordement.
6.11
Le premier enjeu pour Djibouti consiste à préserver les activités de transit de l'Éthiopie en rendant le port et ses liens logistiques de transports vers l'intérieur plus attrayants et plus compétitifs. Le deuxième enjeu consiste à maximiser le fort potentiel de croissance et de création d'emploi du port en récupérant et en accroissant sa part du marché des transbordements, et en diversifiant les activités dérivées, dont une zone franche potentielle. 

6.12
Une amélioration de l'infrastructure physique et du cadre institutionnel est nécessaire pour permettre au port de Djibouti de jouer son rôle de passerelle vers l'intérieur, en particulier vers l'Éthiopie. Un nouveau terminal pétrolier est en construction sur le site de Dorale avec un financement privé, afin d'alléger les contraintes opérationnelles liées aux vieilles installations pétrolières du site portuaire actuel.  

6.13
Un plan à long terme de développement du corridor Djibouti-Addis-Abeba a commencé par la réhabilitation, soutenue par l'IDA, de la route Djibouti-Galafi ; il prévoit également le développement de la liaison ferroviaire entre Djibouti et Addis-Abeba. L'Union Européenne finance une future liaison routière de meilleure qualité entre Djibouti et Addis Ababa, ainsi que des réparations urgentes de la voie ferrée afin de l'amener à un niveau acceptable pour une exploitation efficace et sûre.  

6.14
Sur le plan institutionnel, la décision gouvernementale de partenariat avec le secteur privé pour la gestion du port et de l'aéroport a été couronnée de succès, et ouvrira la voie à d'autres partenariats du même type. Un projet de concession est en cours d'élaboration pour la liaison ferroviaire entre Djibouti et Addis Ababa, avec la privatisation du Chemin de Fer Djibouti-Éthiopien, l'entreprise mixte qui exploite la liaison ferroviaire de 800 kilomètres entre Djibouti et Addis Ababa. Aujourd'hui, le projet est commandité par les gouvernements des deux pays. 

6.15
L'assistance proposée par l'IDA consisterait en une garantie de risque partielle par l'IDA pour limiter les risques liés à un projet bilatéral aussi complexe; l'Éthiopie pourrait proposer le même montant dans le cadre de la coordination en cours de discussion. L'IDA mène également une revue du secteur des transports afin d'améliorer le cadre institutionnel du secteur routier, dont la gestion des routes et le financement de l'entretien des routes. L'IDA soutiendra le  gouvernement dans l'adoption et la mise en place des recommandations générées par cette revue.

C.
Alignement sur le pilier PRSP de developpement des ressources humaines et de reduction de la pauvrete
6.16
L'objectif de la Stratégie précédente, le développement humain, a aussi été aligné sur ce qui devait devenir le deuxième pilier du PRSP. Cette Stratégie prolonge le soutien de l'IDA dans les mêmes domaines que la Stratégie précédente avec des prêts supplémentaires, sauf pour la santé où deux opérations (Développement du secteur sanitaire et VIH/SIDA) viennent de commencer. Leur mise en oeuvre devrait couvrir le soutien obligatoire de l'IDA à ce secteur pour les quatre prochaines années. 

6.17
C1.  Maintien du soutien à l'accélération de l'accès à la scolarisation et au programme d'amélioration des écoles :  La première phase du prêt au programme modulable d'accès à la scolarité et de l'amélioration des écoles à Djibouti (PPA), premier projet l'IDA dans le domaine de l'éducation, sera achevée avec un an d'avance, et avec des résultats encourageants de plusieurs natures : (i) scolarisation en hausse avec un taux de scolarisation brut à l'école primaire de 52 pour cent, alors qu'il était de 30 pour cent en 2000, quand le projet a débuté;  (ii) baisse du taux de redoublement de 10 pour cent à 7 pour cent;  (iii) plus grande disponibilité des livres avec un taux de 1:1 ; (iv) renforcement de la formation des enseignants; (v) révision des programmes scolaires; et (vi) réalisation de tous les déclencheurs de la deuxième phase du PPA.

6.18
L'assistance proposée par l'IDA consisterait en un second projet d'accélération de l'accès à l'école et d'amélioration des écoles dans le cadre de la deuxième phase du PPA. Ce projet a pour objectif d'étendre la zone de couverture de l'éducation de base de bonne qualité par des activités ciblées afin d'augmenter les taux d'accès et de rétention du système scolaire, et de réduire davantage les taux de redoublement et d'abandon. L'objectif spécifique à cette phase consiste à augmenter le taux de scolarisation, jusqu'à 70 pour cent d'ici 2008, tout particulièrement la scolarisation des filles, dans l'optique des objectifs du PRSP. L'IDA travaillera en étroite collaboration avec les autres bailleurs de fonds afin de mobiliser les ressources financières nécessaires. Une évaluation de la stratégie du secteur de l'Éducation sera menée au cours de l'exercice 2007.

6.19
C2. Maintien du soutien à la création d'emploi et au soutien direct pour les pauvres. Le volet de création d'emploi et développement social de la dernière STRATÉGIE consistait en une consolidation et une expansion du programme de développement social et des travaux publics. Le programme a contribué à la réduction de la pauvreté de plusieurs façons : (i) la construction et la réhabilitation de l'infrastructure socio-économique des quartiers les plus défavorisés avec un impact direct sur les conditions de vie des pauvres (travaux de voirie, évacuation des eaux, canalisations d'eau et sanitaires, marchés locaux, écoles et services de santé). Il a également ouvert des opportunités d'emploi par l'entremise :  (ii) du soutien du développement communautaire par des programmes de sensibilisation et des aides à l'investissement pour la création d'infrastructures communautaires; et (iii) de la formation d'un potentiel productif institutionnel en développant les compétences des petits entrepreneurs privés locaux pour leur permettre de bénéficier des opportunités générées par le développement du port, les bases militaires et autres activités; et l'amélioration de la capacité institutionnelle du gouvernement, des communautés et des ONG à concevoir et à mettre en place des interventions pour la réduction de la pauvreté. 

6.20
L'un des facteurs principaux du phénomène du chômage à Djibouti est la pénurie de main-d'oeuvre qualifiée de base et l'absence de formations pour pallier à ce problème. La résolution de ce problème permettrait à la population active de tirer un meilleur parti des développements d'activités de service, existantes ou potentielles, en particulier dans le bâtiment et les autres services aux bases militaires et dans les transports liés aux activités portuaires, que ce soit pour la demande potentielle générée par l'expansion du port ou par la création envisagée d'une zone franche. 

6.21
L'assistance proposée par l'IDA consisterait en un crédit axé sur la création d'emplois en deux volets : (i) réhabilitation des services de base (en particulier l'eau courante et les égouts) dans le quartier Dariba, l'un des plus pauvres de la ville; et (ii) financement d'un petit projet ciblé de formation professionnelle afin de permettre aux jeunes chômeurs de tirer parti de la création d'emploi prévues avec le développement du port. Le soutien de l'IDA continuera pour la réforme des régimes de retraite (dans le cadre du second Crédit de Consolidation Fiscale proposée) et un papier stratégique sur l'emploi (CEM).

6.22
C3. Soutien aux pauvres touchés par les inondations : Le PRSP souligne la vulnérabilité de Djibouti à toutes sortes de catastrophes naturelles, et insiste sur la nécessité de développer des ressources pour la prévention et la gestion des catastrophes naturelles.

6.23
C4. Soutien dans d'autres domaines sociaux critiques : comme il a été mentionné plus haut (§ 1.11), les femmes de Djibouti connaissent des difficultés supplémentaires; le PRSP les considère comme des obstacles majeurs au bien-être de la société en général. Cependant, le PRSP ne traite pas efficacement la question du qat, parce que le consensus interne est plus faible à ce sujet. L'assistance de l'IDA dans le cadre de la STRATÉGIE couvrira néanmoins ces deux dossiers.

6.24
Assistance proposée par l'IDA pour la cause des femmes : Le PNUD et le FNUAP assistent le ministère de la Promotion de la femme, principalement dans le cadre du développement des compétences. Le projet de Fonds Social et Travaux Publics financé par l'IDA a alloué des crédits aux micro-entreprises, dont beaucoup sont dirigées par des femmes ; le nouveau crédit proposé, Fonds Social et Travaux Publics II, devrait continuer en ce sens. Le premier projet d'accès à l'école et d'amélioration des écoles dans le cadre de la STRATÉGIE précédente a atteint ses objectifs concrets d'égalité des sexes à l'école. Le deuxième projet d'accès à l'école dans le cadre de la mise à jour de la STRATÉGIE fera avancer cette initiative davantage en donnant une plus grande place à la scolarisation des filles. Le projet sanitaire, en cours de mise en place, vise aussi à la réduction des taux de mortalité infantile et maternelle. Un effort coordonné sera mis en place avec la participation des bailleurs de fonds pour soutenir les ONGs dans leur campagne actuelle de sensibilisation et d'éducation pour l'élimination de la MGF.

6.25
Assistance proposée par l'IDA pour résoudre le problème du qat : l'objectif de l'IDA consiste à créer un consensus dans le pays sur l'importance de ce problème et de ses  retombées socio-économiques. Une évaluation des conséquences socio-économiques de l'importation et de la consommation de qat au niveau des ménages et au niveau macroéconomique sera menée dans le cadre du programme d'évaluation de la pauvreté. L'IDA soulèvera ce problème plus souvent dans ses dialogues avec les autorités. L'IDA participera aux actions menées par les autres bailleurs de fonds pour sensibiliser la population aux effets nocifs de la consommation du qat, et soutiendra les initiatives nationales de résolution de ce problème.

D.
Alignement sur le pilier du prsp de promotion de bonne gouvernance
6.26
Le PRSP met l'accent sur l'amélioration de la gouvernance comme l'un des piliers principaux du développement et de la réduction de la pauvreté. Dans ce cadre, l'amélioration de la gouvernance est définie dans les grandes lignes comme une promotion plus poussée d'une bonne gouvernance politique, locale, économique et financière qui renforce la capacité de planification et de gestion administrative et la modernise. La priorité est donnée à la gestion transparente et efficace des dépenses publiques, et à l'amélioration de l'équité et de l'efficacité afin de transformer la gouvernance en « un véritable instrument de lutte contre la pauvreté ». 
6.27
Deux activités fiduciaires essentielles de l'IDA, un CFAA et un CPAR, ont été finalisées, et une revue des dépenses publiques est en cours. Elles formeront une base solide qui permettra d'identifier les points à améliorer et de définir un programme d'action concret que les autorités sont prêtes à entreprendre pour atteindre les objectifs de gouvernance. 

6.28
Dans le domaine de la gestion des finances publiques, l'exercice CFAA a noté une assez bonne qualité du cadre juridique, un niveau de contrôle externe satisfaisant par la toute nouvelle Chambre des comptes, et une relative amélioration du système de paiement et de tenue de comptes. Il a également identifié des faiblesses importantes dans la gestion et la transparence des dépenses publiques. Elles sont au nombre de trois : la formulation du budget, l'exécution et le contrôle interne. 

6.29
L'exercice CPAR en commun a aussi identifié un certain nombre de faiblesses dans le système de marchés publics, qui réduisent la capacité d'absorption du pays et l'empêchent de bénéficier pleinement des financements disponibles. La capacité d'absorption est toujours entravée par des faiblesses du système de marchés publics à différents niveaux, dont : des lois sur les marchés publics complexes et incomplètes ; un cadre légal et réglementaire peu clair ; des procédures de marchés publics lourdes et inefficaces ; la perte de la confiance du secteur privé à cause de sérieux impayés du gouvernement, qui génèrent des primes de risque prohibitives ; et des faiblesses des institutions douanières au niveau institutionnel comme au niveau des ressources humaines.

6.30
L'assistance proposée par l'IDA consisterait en un soutien à la mise en place du programme d'action séquencé et détaillé dans les domaines de la gestion financière et des marchés publics, qui a été élaboré d'un commun accord avec les autorités, le secteur privé et les bailleurs de fonds au cours d'un atelier organisé par le gouvernement. L'IDA soutiendrait ce pilier du PRSP d'amélioration de la gouvernance par le biais de deux IFD (mise en place du  CPAR et recommandations stratégiques CFAA) qui seront complétés par l'assistance technique apportée par d'autres bailleurs de fonds.

Tableau 4: Programme proposé par le groupe de la Banque mondiale pour les exercices 2005-2008 (programme de base: 30 millions de $EU)
	Exercice 05
	Exercice 06
	Exercice 07
	Exercice 08

	Prêts

	Opérations
	(Millions de $EU)
	Opérations
	(Millions de $EU)
	Opérations
	(Millions de $EU)
	Opérations
	(Millions de $EU)

	Réhabilitation urgence inondations
	6,4
	Accès à l'école - amélioration des écoles (Phase II)
	10
	Voie ferrée Djibouti  -Éthiopie Garantie risque partielle
	3
	Développement social/Travaux publics II
	5

	Projet eau et électricité
	7
	
	
	
	
	
	

	Total
	13.2
	
	10
	
	3
	
	5


	Autres opérations (AAA: Nouvelles et en cours*) et Assistance Technique

	Evaluation économique (PRSP et ODM)
	Évaluation économique (PRSP)
	Evaluation économique (PRSP)
	Evaluation économique (PRSP)

	Revue du secteur transports (*)
	Evaluation Pauvreté 
	
	Compte-rendu de la revue des dépenses publiques

	Revue des dépenses publiques
	RAPP
	RAPP
	RAPP

	Impact économique et social de la réforme des salaires de la fonction publique
	*CEM: Moyen terme cadre de la réforme pour une croissance avec répartition 
	
	

	Réunion CG
Analyse Energie, Pauvreté et Impact social
	Deux subventions FDI: Amélioration de la gouvernance économique pour la mise en oeuvre du CPAR et recommandations politiques pour le CFAA
	Evaluation PRSP
A définir
	A définir


*Ces notes politiques font parties du CEM.
E.
Scénarios de pret et declencheurs
6.31
Le programme de base d'un montant de 31 millions de dollar EU environ utilisera la totalité de la dotation de l'Association Internationale de Développement (l’IDA) de Djibouti pour les quatre prochaines années. Le programme de base est fondé sur une gestion macroéconomique satisfaisante continue et sur un bon rendement du portefeuille.  La Stratégie de Coopération (CAS) n'envisage pas un programme de base car : (i) la probabilité de non-réalisation des déclencheurs du programme de base est négligeable ; (ii) la subvention de l'IDA pour le programme de base est modeste ; et (iii) le programme de prêt résiduel au-delà de l'exercice 2005 concerne principalement l'éducation et la réduction de la pauvreté. Le deuxième scénario de prêt est donc forcément un programme élevé. 

6.32
Le programme élevé apporterait 9 millions de dollar EU de plus que le programme de base.  Le programme élevé consisterait en un projet (crédit) de réduction de la pauvreté (PRSC) en soutien d'un échelonnement du calendrier de consolidation fiscale entrepris lors du dernier CAS.  Le PRSC sera axé sur la restructuration des dépenses publiques et en particulier de la masse salariale (structure de la fonction publique et ajustement des salaires) afin de : (i) créer la marge fiscale nécessaire pour augmenter les dépenses publiques ; (ii) améliorer la répartition du revenu et les transferts directs aux pauvres ; et (iii) renforcer la compétitivité globale de l'économie. Les déclencheurs du programme élevé seront : une performance satisfaisante du portefeuille IDA avec deux projets en difficulté au maximum ; l'avancement de la mise en place du calendrier de gouvernance économique et de transparence ; une meilleure qualité et plus de promptitude dans la prestation de services ; un avancement satisfaisant dans la gestion macroéconomique supervisée par le PSS du FMI ; et le gouvernement devra être prêt à lancer un programme crédible et durable de réforme et de restructuration de la masse salariale, et d'amélioration de la compétitivité. 

Tableau 5: Scénarios de prêt et déclencheurs
	Domaines déclencheurs
	Pour passer au programme élevé
	Moyens de contrôle

	Réduction de la pauvreté
	· Mise en place globalement satisfaisante du  PRSP
	Rapport d'avancement annuel du  PRSP et évaluation par équipes mixtes (JSA)

	Performance portefeuille
	· Performance satisfaisante du portefeuille de l'IDA avec pas plus de 2 projets à problèmes dans le portefeuille.
	Rapports de supervision des projets de la Banque; revue de portefeuille bimensuelle ; RAPP.

	
	
	

	Gestion macroéconomique et réformes  structurelles
	· Gouvernement prêt à lancer une réforme sensée de baisse et de restructuration des salaires de la fonction publique.


	Revue et rapport par l'équipe du FMI et de la Banque Mondiale.



	Meilleure gouvernance, plus de transparence
	· Avancement satisfaisant dans la mise en place du programme d'action concerté de gestion des finances publiques et de dépenses publiques (programme CFAA/CPAR)  
	Revues d'avancement régulières par la Banque. 


F.
Termes des prêts de l'IDA et inflation du revenu par habitant a Djibouti
6.33
A Djibouti, le revenu par habitant a été de 920 dollars EU au cours des trois dernières années, donc supérieur à la limite d'admissibilité au financement IDA sur 40 ans qui est de 895 dollar EU. Ce revenu élevé est pour une large part le résultat d'une inflation artificielle causée par le taux de change surévalué. Il ne réfléchit pas l'étendue de la pauvreté à Djibouti. Si le gouvernement ne se penche pas sur les facteurs sous-jacents à cette inflation du revenu par habitant, il privera Djibouti des prêts à conditions préférentiels de l'IDA dont le pays a besoin. Une telle réforme politique aurait aussi un impact positif sur la correction de la répartition des revenus qui lèse actuellement les pauvres (voir Section II).
G.
Coordination avec les partenaires de developpement
6.34
Si la performance du portefeuille IDA et le dialogue avec le gouvernement se sont améliorés, de nombreux partenaires, par contre, se disent frustrés par le dialogue politique difficile et la lente mise en oeuvre des projets. Plusieurs projets de grande envergure stagnent depuis longtemps sans se matérialiser. La performance du portefeuille est aussi inégale selon les partenaires. Cette situation révèle la nécessité d'évaluer les expériences globales des bailleurs de fonds à Djibouti et de partager les expériences positives et négatives, à un moment où les bailleurs de fonds se préparent à annoncer leur futur soutien au PRSP de Djibouti lors des réunions du groupe consultatif qui auront lieu l'été prochain.
6.35
Le processus de consultation et de préparation de PRSP, avec la participation des bailleurs de fonds, a été une occasion de mieux intégrer la stratégie et les priorités du gouvernement. Pour Djibouti, la PRSP représente la première vision et stratégie globale et cohérente de développement et de lutte contre la pauvreté depuis son indépendance. Les processus de la PRSP ont amené les bailleurs de fonds à revoir les orientations de leur soutien grâce à une meilleure connaissance des priorités du gouvernement. Le processus a également déclenché une coordination plus active des bailleurs de fonds, qui devrait s'intensifier lors de la réunion du groupe consultatif présidée par la Banque Mondiale. L'IDA travaillerait en collaboration avec les agences de financement pour : (i) une meilleure cohésion des conseils en matière de politiques ou d'institutions ; (ii) une meilleure cohésion des programmes d'investissement destinés aux priorités de PRSP ; (iii) une mise en commun des informations et analyses sectorielles et économiques ; et (iiii) une homogénéisation des procédures opérationnelles des bailleurs de fonds (pour les marchés publics, la comptabilité, les audits etc.) afin de faciliter la mise en oeuvre des projets.
6.36
Cette Stratégie de Coopération (CAS), qui a été préparée en étroite collaboration avec les bailleurs de fonds, est destinée à compléter et soutenir les contributions des autres bailleurs de fonds. (voir Section VI-A). Ce CAS a tout particulièrement orienté certaines opérations de prêt et d'autres opérations dans le sens de la résolution des problèmes qui limitent le soutien des bailleurs de fonds (comme c'est le cas pour le projet de l'eau et de l'électricité) avec l'aide de tous les avantages que l'IDA peut offrir à cet égard. Comme l'indique le tableau des résultats du CAS (Annexe B9), de nombreuses synergies existent déjà entre l'assistance de l'IDA et les interventions proposées par d'autres bailleurs de fonds. Ces points seront clarifiés à mesure que la consultation des bailleurs de fonds sur leurs contributions au programme d'investissement du CAS progresse.

6.37
En particulier, la Banque Mondiale poursuivra son étroite collaboration avec le FMI et s'assurera qu'un message cohérent est transmis au sujet de la  gestion macroéconomique des finances publiques et des autres réformes structurelles. Le deuxième crédit de consolidation fiscale (CCF) proposé renforcerait et complèterait le programme de PRGF envisagé par le FMI, comme pour le premier CCF. Dans d'autres domaines, comme les secteurs de l'eau, de l'électricité et des transports, l'assistance de l'IDA sous forme de prêt et de travaux analytiques (AAA) est préparée en étroite collaboration avec l'UE ; elle complètera son investissement et son assistance dans les réformes sectorielles ainsi que l'intervention de la BAfD dans le secteur de l'énergie. La Banque soutient aussi une coordination sur place des aides dirigée par d'autres bailleurs de fonds par le biais d'une assistance technique sectorielle (par exemple,  le groupe de bailleurs de fonds local du secteur de l'éducation dirigé par la France). La Banque travaille aussi en étroite collaboration avec l'ONU, la Caisse Française de Développement et d'autres bailleurs de fonds dans le domaine de l'amélioration de la gouvernance.
VII.  Gestion des risques
7.1
La mise en application de la stratégie de réduction de la pauvreté à Djibouti et l'efficacité de cette mise à jour du CAS qui lui est associée, sont exposées à plusieurs risques externes et internes. Le PRSP a identifié la plupart des risques dès le départ. 

7.2
Djibouti est très exposé à des risques externes parce que son économie dépend pour une large part du port et de son développement, de la location des bases militaires et des subventions et financements souples des bailleurs de fonds. Tous ces facteurs sont sensibles aux incertitudes géo-politiques. En ce qui a trait au port,  la poussée de croissance depuis le milieu des années 1990 des activités portuaires avec l'Éthiopie est à attribuer à la guerre entre l'Éthiopie et l'Érythrée, ainsi que le réacheminement de la majeure partie des importations et des exportations éthiopiennes vers le port de Djibouti. Pour garder sa part de transit, Djibouti devra améliorer la capacité concurrentielle globale du port en réduisant les coûts et en améliorant les liaisons infrastructurelles (route et voie ferrée) avec l'Éthiopie. A ce titre, les travaux actuels d'expansion des infrastructures de transport avec une participation financière directe de l'Ethiopie augmente la probabilité de maintien des activités de transit de cette dernière et limite donc le risque. Pour ce qui est du projet de développement et d'expansion de l'activité de transbordement du port, il attend la signature d'un accord avec un investisseur privé étranger. La location des nouvelles bases militaires (les bases américaines et allemandes) est une importante source de revenus pour le gouvernement qui influence le développement de nombreuses activités de service ; elle aussi est exposée aux incertitudes de la région, mais à plus long terme, étant donné l'instabilité permanente au Moyen-Orient. 
7.3
Le financement du programme d'investissements du PRSP s'articule sur d'importantes contributions des bailleurs de fonds sous forme d'aides. Si ces dernières n'atteignent pas les montants envisagés, la durabilité fiscale ou le programme d'investissement seraient cruellement touchés. Ce risque et ses effets seront soulignés et résolus de façon adéquate par les partenaires de Djibouti lors de la réunion du groupe consultatif qui devrait avoir lieu dans un proche avenir dans le cadre du soutien au  PRSP. Djibouti pourrait limiter ce risque par la mise en place de la réforme d'ajustement structurel qui rassurerait ses partenaires quant à l'efficacité de leur soutien et les investisseurs étrangers quant à la compétitivité et à la stabilité économique, sociale et politique du pays.
7.4
Le PRSP a identifié deux risques internes majeurs. Premièrement, le risque de ralentissement ou d'absence de mise en oeuvre de la phase suivante du programme de consolidation et de restructuration fiscale. Si ces décisions ne sont pas prises, et si les réformes ne sont pas mises en oeuvre, la réalisation des objectifs PRSP sera encore plus incertaine en termes de services de base, d'amélioration des revenus, et de répartition des rentes. Cela retarderait également les ajustements nécessaires à une amélioration de la compétitivité, les FDI potentiels pourraient se raviser, et les bailleurs de fonds pourraient diminuer leur soutien. Le scénario de prêt élevé envisagé (CCF II) pourrait apporter, en plus d'un soutien accru des autres partenaires de Djibouti, les assistances techniques et financières qui aideraient à limiter les coûts sociaux de la réforme et à améliorer sa faisabilité sociale et politique.
7.5
La seconde source de risque interne est liée à la capacité de mise en place et de contrôle de l'ambitieuse stratégie de réduction de la pauvreté de Djibouti, qui implique une montée en puissance du programme d'investissements publics dans un pays où la main-d'oeuvre est relativement peu qualifiée et les capacités de gestion et d'administration plutôt limitées.  Quand à la mise en place du programme CAS lui-même, les risques sont peut-être moindres (Section V). Cependant, les contraintes liées à la capacité institutionnelle peuvent limiter l'utilisation efficace par le gouvernement du soutien accru de nouveaux bailleurs de fonds. L'IDA gardera à l'esprit cette question plus vaste.
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	Annexe SAP B2 - Djibouti

	Indicateurs sélectionnés* de la performance et de la gestion du portefeuille de la Banque

	Au 8 février 2005

	
	
	
	
	

	Indicateur
	2002
	2003
	2004
	2005

	Évaluation du portefeuille
	
	
	
	

	Nombre de projets encours d'exécution a
	6
	7
	5
	5

	Durée  moyenne d'exécution (années) b
	2,1
	2,7
	3,2
	2,9

	Pourcentage de projets à problème par nombre a, c
	0,0
	14,3
	0,0
	0,0

	Pourcentage de projets à problème par montant a, c
	0,0
	10,6
	0,0
	0,0

	Pourcentage de projets à risque par nombre a, d
	33,3
	28,6
	0,0
	60,0

	Pourcentage de projets à risque par montant a, d
	41,8
	32,9
	0,0
	60,5

	Taux (Ratio) de décaissement (%) e
	27,0
	41,7
	28,3
	19,9

	Gestion du portefeuille
	
	
	
	

	CPPR au cours de l'année (oui/non)
	non
	non
	non
	non

	Ressources de supervision (total $ EU)
	201
	297
	551
	570

	Moyenne supervision ($ EU/projet)
	29
	42
	79
	80

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Pour mémoire
	Depuis EB 80
	Cinq derniers EB

	Projets évalués par l'OED par nombre
	11
	3

	Projets évalués par l'OED par montant (millions $EU)
	64,2
	18,5

	% de l'OED Projets cotés U ou HU par nombre
	54,5
	66,7

	% de l'OED Projets cotés U ou HU par montant
	44,4
	43,0

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	a.   Tel qu'indiqué dans le Rapport annuel sur la performance du portefeuille (à l'exception de l'EB en cours).
	

	b.   Âge moyen des projets dans le portefeuille-pays de la Banque.
	
	
	

	c.   Pourcentage des projets cotés U ou HU au niveau des objectifs de développement (OD) et/ou les progrès dans l'exécution (PE).

	d.   Tel que défini dans le Programme d'amélioration du portefeuille.
	
	
	

	e.  Ratio des décaissements en cours d'année par rapport au solde non décaissé du portefeuille de la Banque au début de  l'année : projets d'investissement seulement.  Réel pour l’EB 05

	
	
	
	

	*   Tous les indicateurs portent sur des projets actifs dans le portefeuille, à l'exception du taux (ratio) de décaissement

	    qui comprend tous les projets actifs ainsi que les projets retirés au cours de l'exercice financier.
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	CAS Annexe B3 – Djibouti

Récapitulatif du programme IDA

	Au 8 février 2005

	Programme de prêt proposé par la BIRD/IDA dans le cadre du scénario de référence a

	Exercice budgétaire
	N° d'identification du projet
	$ EU (M)
	Avantages stratégiques b (H/M/B)
	Risques d'exécution b (H/M/B)

	2005
	Programme de réhabilitation d'urgence suite aux inondations
	6,4
	H
	B

	
	Énergie et eau
	7,0
	H
	M

	 
	Résultat
	13,4
	
	

	
	 
	
	
	

	2006
	Deuxième phase du Programme d'amélioration de l'enseignement et d'accès scolaire
	10,0
	H
	B

	
	Résultat
	10,0
	
	

	
	
	
	
	

	2007
	Garantie partielle pour la voie ferrée de l'Éthiopie
	3,0
	H
	M

	
	Crédit d'assainissement budgétaire
	10,0
	H
	M

	
	Résultat
	13,0
	
	

	
	
	
	
	

	2008
	Deuxième phase du Programme de Développement social et Travaux publics II
	5,0
	H
	M

	
	Résultat
	5,0
	
	

	
	
	
	
	

	Résultat global
	41,4
	
	

	 

a.   Ce tableau présente le programme proposé pour les trois prochains exercices financiers.

b.   Pour chaque projet, indique si les avantages stratégiques et les risques d'exécution sont anticipés

      hauts (H), moyens (M) ou bas (B).
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	CAS Annexe B4 – Djibouti

Récapitulatif des services hors prêts

	Au 8 février 2005

	
	
	
	
	

	Produit
	Achèvement EB
	Coût (000 $ EU)
	Audiencea
	Objectifb

	
	
	
	
	

	Achèvements récents
	
	
	
	

	Intégration de l'environnement au PRSP
	2004
	16,0
	Gouv./Donateurs
	Génération de connaissances

	Note sur le secteur de l'eau
	2004
	136,0
	Gouvernement
	Génération de connaissances

	Rapport analytique sur la passation des marchés du pays
	2004
	86,0
	Gouvernement
	Génération de connaissances

	Évaluation de la responsabilité financière du pays
	2004
	126,0
	Gouvernement
	Génération de connaissances

	Revue des dépenses publiques
	2005
	133,0
	Gouvernement
	Génération de connaissances

	
	
	
	
	

	En cours d'exécution
	
	
	
	

	SAP Djibouti
	2005
	55,0
	Gouv./Banque
	Génération de connaissances

	Revue des transports
	2005
	60,0
	Gouvernement
	Génération de connaissances

	Surveillance économique/PRSP
	2005
	50,0
	Gouvernement
	Génération de connaissances

	Analyse de pauvreté énergétique & des impacts sociaux
	2005
	80,0
	Gouvernement
	Génération de connaissances

	Impacts socio-économiques des réformes de la masse salariale publique
	2005
	100,0
	Gouvernement
	Résolution de problèmes

	
	
	
	
	

	Services prévus
	
	
	
	

	FDI CPAR/Gouvernance
	2006
	70,0
	Gouvernement
	Résolution de problèmes

	FDI CFAA/Gouvernance
	2006
	70,0
	Gouvernement
	Résolution de problèmes

	Surveillance économique/PRSP
	2006
	50,0
	Gouvernement
	Génération de connaissances

	RAPP
	2006
	50,0
	Gouvernement
	Génération de connaissances

	Mémoire économique du pays
	2006
	170,0
	Gouvernement
	Génération de connaissances

	Évaluation du taux de pauvreté
	2006
	100,0
	Gouvernement
	Génération de connaissances

	Réunions GC
	2006
	40,0
	Gouv./Donateurs
	Génération de connaissances

	Évaluation PRSP
	2007
	100,0
	Gouvernement
	Génération de connaissances

	Surveillance économique/PRSP
	2007
	50,0
	Gouvernement
	Génération de connaissances

	RAPP
	2007
	50,0
	Gouvernement
	Génération de connaissances

	Revue et mise à jour des dépenses publiques
	2008
	85,0
	Gouvernement
	Génération de connaissances

	Surveillance économique/PRSP
	2008
	50,0
	Gouvernement
	Génération de connaissances

	RAPP
	2008
	50,0
	Gouvernement
	Génération de connaissances

	 
	 
	 
	 
	 

	a.   Gouvernement, donateurs, Banque, diffusion publique.
	
	
	

	b.   Génération de connaissances, débat public, résolution de problèmes.
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	Indicateurs sociaux de Djibouti

	 
	Dernière année unique
	Même région/catégorie de revenu

	 
	 
	 
	 
	Moyen-Orient &
	Pays à revenu moyen -inférieur

	 
	1970-75
	1980-85
	1997-03
	Afrique du Nord
	

	POPULATION  
	 
	 
	 
	 
	 

	Population totale, milieu de l’année (millions)
	0,2
	0,4
	0,7
	311,6
	2 655,2

	    Taux de croissance (%  moyenne annuelle pour la période)
	6,1
	3,3
	2,2
	1,9
	0,9

	Population urbaine (% population)
	61,6
	71,1
	83,6
	58,0
	49,7

	Taux de fécondité total (naissances par femme)
	6,7
	6,4
	5,2
	3,1
	2,1

	PAUVRETÉ
	 
	 
	 
	 
	 

	(% de la population)
	 
	 
	 
	 
	 

	Indice de dénombrement national
	..
	..
	..
	..
	..

	    Indice de dénombrement urbain
	..
	..
	..
	..
	..

	    Indice de dénombrement rural
	..
	..
	..
	..
	..

	REVENU
	 
	 
	 
	 
	 

	PNB par habitant ($ EU)
	..
	..
	910
	2 210
	1 480

	Indice des prix à la consommation (1995=100)
	..
	54
	117
	..
	..

	Indice des prix alimentaires (1995=100)
	..
	..
	..
	..
	..

	RÉPARTITION REVENU/CONSOMMATION 
	 
	 
	 
	 
	 

	Indice Gini
	..
	..
	..
	..
	..

	Quintile inférieur (% revenu ou consommation)
	..
	..
	..
	..
	..

	Quintile supérieur (% revenu ou consommation)
	..
	..
	..
	..
	..

	INDICATEURS SOCIAUX
	 
	 
	 
	 
	 

	Dépenses publiques
	 
	 
	 
	 
	 

	    Santé (% du PIB)
	..
	..
	4,1
	2,8
	2,6

	    Éducation (% du PNB)
	..
	..
	..
	4,3
	4,0

	    Sécurité sociale et bien-être (% du PIB)
	..
	..
	..
	..
	..

	Taux d'inscription scolaire net – enseign. primaire
	 
	 
	 
	 
	 

	(% de la cohorte d'âge)
	 
	 
	 
	 
	 

	    Total
	..
	31
	34
	83
	91

	        Garçons
	..
	37
	38
	86
	92

	        Filles
	..
	26
	30
	83
	91

	Accès à l'eau potable
	 
	 
	 
	 
	 

	(% de population)
	 
	 
	 
	 
	 

	    Total
	..
	..
	100
	88
	81

	        Urbaine
	..
	..
	100
	96
	94

	        Rurale
	..
	..
	100
	78
	70

	Taux de vaccination
	 
	 
	 
	 
	 

	(% des enfants âgés de 12 à 23 mois)
	 
	 
	 
	 
	 

	    Rougeole
	..
	27
	62
	92
	78

	    DCT
	..
	22
	62
	92
	84

	Malnutrition infantile (% moins de 5 ans)
	..
	..
	..
	..
	11

	Espérance de vie à la naissance
	 
	 
	 
	 
	 

	(années)
	 
	 
	 
	 
	 

	    Total
	42
	46
	44
	69
	69

	        Hommes
	41
	45
	44
	67
	67

	        Femmes
	44
	48
	44
	70
	71

	Mortalité
	 
	 
	 
	 
	 

	    Infantile (pour 1 000 naissances vivantes)
	160
	137
	100
	44
	32

	    Moins de 5 ans (pour 1 000)
	241
	199
	143
	54
	40

	    Adultes (15-59)
	 
	 
	 
	 
	 

	        Hommes (pour 1 000 habitants)
	586
	527
	590
	193
	214

	        Femmes (pour 1 000 habitants)
	470
	428
	541
	143
	135

	    Maternelle (pour 100 000 naissances vivantes)
	..
	..
	730
	..
	..

	Accouchements assist. par du personnel méd. qualifié (%)
	..
	73
	..
	..
	..

	Annexe CAS B5. Ce tableau a été produit par le système CMU LDB.
	 
	 
	 le 9 février 2005

	Remarque : 0 ou 0,0 signifie zéro ou moins que la moitié de l'unité affichée. Taux d'inscription net : répartir en séries entre 1997 et 1998 en raison du

	changement de CITE76 à CITE97. Vaccination : se rapporte aux enfants ages de 12 à 23 mois qui ont reçu des vaccins avant l'âge d'un an.
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	Djibouti – Indicateurs économiques clés

	 
	Réel
	Estimé
	Projeté

	Indicateur
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Comptes nationaux (en % du PIB)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit intérieur bruta
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100

	   Agriculture
	3
	4
	4
	4
	4
	4
	4
	4
	4
	4

	   Industrie
	15
	15
	16
	16
	17
	17
	16
	16
	16
	15

	   Services
	82
	81
	81
	80
	80
	79
	80
	80
	80
	81

	Consommation totale
	106
	107
	105
	104
	106
	105
	111
	104
	105
	106

	Fixe investissement intérieur brut
	9
	12
	8
	11
	16
	19
	22
	30
	28
	25

	   Investissement public
	3
	3
	2
	4
	7
	6
	10
	11
	10
	9

	   Investissement privé
	6
	10
	6
	6
	9
	13
	12
	19
	18
	16

	Exportations (BSNF)b
	47
	44
	46
	46
	46
	47
	45
	44
	44
	44

	Importations (BSNF)
	61
	64
	59
	61
	67
	71
	78
	78
	77
	75

	Épargne intérieure brute
	-6
	-7
	-5
	-4
	-6
	-5
	-11
	-4
	-5
	-6

	Épargne nationale brute c
	8
	5
	3
	4
	5
	10
	5
	12
	11
	13

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit intérieur brut 
	536
	553
	574
	592
	625
	663
	708
	759
	808
	858

	(millions de $EU aux prix courants)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	PNB par habitant ($ US, méthode Atlas)
	810
	830
	840
	850
	910
	990
	1060
	1120
	1190
	1290

	Taux de croissance annuels réels (%)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	   PIB aux prix du marché
	2,2
	0,7
	1,9
	2,6
	3,5
	3,2
	4,2
	4,9
	4,3
	4,2

	   Revenu intérieur brut
	2,0
	0,7
	1,6
	2,4
	3,4
	2,3
	4,7
	5,4
	4,6
	4,3

	Taux de croissance annuels réels par habitant (%)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	   PIB aux prix du marché
	-0,5
	-1,5
	-0,2
	0,6
	1,8
	1,6
	3,2
	3,9
	3,3
	3,2

	   Consommation totale
	10,9
	-0,3
	-2,5
	-0,7
	2,0
	-0,2
	10,1
	-2,4
	4,6
	4,7

	   Consommation privée
	8,1
	-4,8
	-11,8
	4,3
	1,7
	1,5
	12,0
	-3,8
	5,3
	5,0

	Balance des paiements (millions de $EU)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Exportations (BSNF)b
	249
	243
	262
	272
	289
	309
	320
	337
	357
	380

	      Marchandise FOB
	69
	75
	76
	83
	89
	93
	93
	99
	106
	114

	   Importations (BSNF)b
	327
	352
	339
	364
	421
	471
	555
	595
	620
	643

	      Marchandise FOB
	252
	270
	263
	287
	338
	381
	452
	481
	487
	488

	  Solde de ressources
	-78
	-109
	-77
	-91
	-132
	-162
	-234
	-258
	-263
	-263

	  Virements courants nets
	64
	53
	33
	41
	44
	56
	59
	56
	57
	57

	  Solde compte courant
	-2
	-40
	-32
	-40
	-47
	-58
	-116
	-140
	-135
	-102

	  Investissement privé direct à l'étranger net
	4
	3
	2
	5
	21
	52
	75
	90
	94
	95

	  Prêts à long terme (nets)
	-5
	27
	8
	30
	38
	27
	56
	55
	44
	9

	    Officiels
	-3
	-1
	5
	24
	20
	25
	52
	51
	42
	10

	    Privés
	-2
	28
	3
	6
	18
	3
	5
	4
	2
	-1

	  Autres capitaux (nets, avec erreurs & omissions)
	19
	-12
	69
	55
	65
	-14
	-4
	-3
	-1
	2

	  Changement dans les réservesd
	-16
	21
	-48
	-50
	-78
	-7
	-12
	-2
	-2
	-4

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Solde de ressources (% du PIB)
	-14,5
	-19,6
	-13,5
	-15,4
	-21,1
	-24,4
	-33,1
	-34,0
	-32,6
	-30,7

	Taux de croissance annuels réels ( %)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Exportations de marchandises (FOB)
	13,8
	0,8
	6,3
	6,7
	6,5
	-1,6
	1,7
	5,8
	6,6
	6,8

	    Secteur primaire
	13,3
	3,3
	-2,9
	3,4
	4,3
	..
	..
	..
	..
	..

	    Secteur manufacturier
	14,9
	-2,9
	5,6
	6,3
	6,3
	6,6
	1,5
	3,0
	4,0
	4,0

	  Importations de marchandises (CIF)
	2,3
	4,7
	1,8
	1,2
	0,0
	3,1
	22,6
	7,9
	1,5
	-0,2

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	(à suivre) 
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	Djibouti – Indicateurs économiques clés

	 
	Réel
	Estimé
	Projeté

	Indicateur
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Finances publiques (en % du PIB aux prix du marché)e
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Recettes courantes
	30,9
	31,0
	28,2
	29,4
	34,2
	34,6
	34,7
	33,9
	34,3
	33,4

	  Dépenses courantes
	30,0
	30,1
	27,2
	28,5
	29,8
	29,6
	28,2
	27,1
	26,4
	26,3

	  Solde budgétaire courant
	0,9
	0,9
	1,1
	0,9
	4,5
	5,0
	6,5
	6,8
	7,9
	7,1

	  Dépenses en capital
	3,1
	2,7
	2,5
	4,5
	6,7
	6,1
	10,0
	11,0
	10,0
	9,0

	  Financement étranger
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	2,3
	1,1
	3,5
	4,2
	2,1
	1,9

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Indicateurs monétaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  M2/PIB
	54,6
	53,5
	55,5
	62,2
	69,4
	69,4
	69,4
	69,4
	69,4
	69,4

	  Croissance M2 (%)
	5,2
	1,1
	7,5
	15,7
	17,8
	6,1
	6,8
	7,2
	6,4
	6,3

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Indices des prix (EF93 =100)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Indice des prix des marchandises à l'exportation
	154,4
	166,9
	157,6
	161,0
	163,0
	173,7
	170,7
	170,6
	171,8
	173,3

	  Indice des prix des marchandises à l'importation
	158,5
	162,6
	155,6
	167,5
	197,8
	216,2
	209,0
	206,3
	206,0
	206,6

	  Indice des termes de l'échange des marchandises
	97,4
	102,7
	101,3
	96,1
	82,4
	80,3
	81,7
	82,7
	83,4
	83,9

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Taux d'intérêt réel
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Indice des prix à la consommation  (% de changement)
	2,0
	2,4
	1,8
	0,6
	2,0
	4,5
	1,5
	1,5
	1,4
	1,7

	  Indice implicite du PIB (% de changement)
	2,0
	2,4
	1,8
	0,6
	2,0
	2,8
	2,5
	2,2
	2,0
	2,0

	a.   PIB au coût des facteurs
	
	
	

	b.  « BSNF » signifie « biens et services non facteurs »

	c.  Comprend les virements nets sans contrepartie à l'exclusion des dons de capitaux officiels

	d.  Comprend l'utilisation de ressources du FMI

	e.   Gouvernement central consolidé
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Statut du portefeuille d'opérations de la Banque

Au 8 février 2005

	Projets fermés  11
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	Écart entre

	Projets actifs
	Dernière RSP 
	
	
	
	
	
	décaissements 

	
	
	Cote de surveillance
	
	Montant original en millions de $EU
	anticipés et réelsa/

	N° de projet
	Nom de projet
	OD
	PE
	Exercice financier
	IDA
	Don
	Annul.
	Non décaiss.
	Orig.
	Révisé

	P089968
	Réhab. d'urgence suite aux inondations
	S
	S
	2005
	6,46
	
	
	6,77
	0,48
	

	P073603
	VIH/SIDA, malaria  & contrôle de la Tuberculose
	S
	S
	2003
	12,00
	
	
	9,57
	-1,50
	

	P071062
	Développement du secteur de la santé
	S
	S
	2002
	15,00
	
	
	13,81
	3,46
	

	P044584
	Dév. social et Travaux publics
	S
	S
	1999
	19,80
	
	
	6,83
	1,07
	2,06

	P044585
	Accès scolaire et amélioration
	S
	S
	2001
	10,00
	
	
	0,20
	-0,45
	

	Total
	 
	 
	 
	 
	63,26
	0,0
	0,0
	37,19
	3,06
	2,06

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	BIRD/IDA *
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Total décaissé (actif)
	49,74
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	          montant remboursé
	0,00
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Total décaissé (fermé)
	64,16
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	          montant remboursé
	5,22
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Total décaissé (actif + fermé)
	113,90
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	          montant remboursé
	5,22
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Total non décaissé (actif)
	39,50
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Total non décaissé (fermé)
	0,00
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Total non décaissé (actif + fermé)
	39,50
	
	
	
	
	
	
	
	


OD = Objectifs de développement

PE = Progrès d’exécution
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CAS - Djibouti- EF05-EF08 TABLEAU DES RÉSULTATS CAS
Objectif stratégique 1 : amélioration de la croissance, de la répartition du revenu et de la capacité concurrentielle globale du pays

	Objectifs de développement à long terme
	Résultats influencés par le programme SAP au cours de la période de 4 ans
	Aide de la Banque

	Objectifs du PRSP

	Problèmes qui font obstacle à la capacité de réaliser les objectifs du PRSP
	Résultats SAP que la Banque espère influencer par le biais de ses interventions sur 4 ans, et indicateurs du niveau du résultat
	Résultats intermédiaires servant à suivre l'exécution vers les résultats SAP visés
	Interventions de la Banque et de partenaires pour chaque objectif stratégique

	Réduction de la pauvreté par le biais de l'augmentation du taux de croissance, amélioration de la capacité concurrentielle, et réduction des inégalités de revenu

Réduction de la pauvreté :
· Réduire l'incidence de la pauvreté absolue de 42,2 pourcent en 2002 à 19 pourcent en 2015

Augmentation du taux de croissance :

· Augmenter graduellement le taux annuel moyen de croissance à un niveau de 6,5 pourcent en 2010-15 conformément aux exigences de la Stratégie de réduction de la pauvreté (soutenue principalement par l'augmentation des activités de transbordement portuaire, la construction de terminaux à conteneurs et pétroliers, l'expansion du port et la mise en œuvre de la zone franche) ; 

Amélioration de la stabilité macroéconomique et de la capacité concurrentielle : 

· Stabilité fiscale, et prestation efficiente et efficace des services publics. 

· Stabilité des secteurs extérieur et financier. Endettement extérieur soutenable.

· Réductions des coûts des facteurs de production, et amélioration de la capacité concurrentielle.

Amélioration de la répartition du revenu :

· Réduction graduelle des inégalités en matière de répartition du revenu, conformément aux objectifs de la Stratégie de réduction de la pauvreté. 
	· Ressources maigres et non diversifiées (à l'exclusion du port) et niveau de développement humain beaucoup trop bas pour pouvoir soutenir une économie de services autour de l'expansion prévue du port et en bénéficier.

· Problèmes de capacité concurrentielle : taux de change surévalué ; niveau élevé des salaires publics soutenant la moyenne élevée de salaires dans le secteur privé ; masse salariale publique gonflée qui ne laisse aucun espace pour l'expansion des services publics à partir du bas niveau actuel ou permettre la répartition directe aux pauvres. Frais d'utilisation des services publics excessivement élevés en raison de la mauvaise gestion des entreprises de services public et des salaires élevés.

· Économie politique de réforme difficile : la réduction des salaires publics ou la réforme de la fonction publique ou l'ajustement de la politique de change, tous des facteurs clés permettant d'aborder la non capacité concurrentielle de l'économie, sont difficiles étant donné que les perdants à court terme sont les fonctionnaires au pouvoir et les gagnants à court terme, les pauvres sans pouvoirs.

·  L'atteinte des objectifs du PRSP prend pour acquis la disponibilité de vastes programmes d'investissement public qui devraient être en grande partie financés par des dons.

· Contraintes de la capacité d'exécution et nécessité d'améliorer la gouvernance économique.
	· Le taux de croissance du PIB aura atteint une moyenne de 4,5 % d'ici 2008.

· Une stabilité fiscale améliorée (un déficit financier maintenu aux environs de 2 % du PIB) par le biais d'un régime fiscal amélioré, efficience et efficacité améliorée des dépenses et règlement constant des arriérés internes tel que prévu.

· Stabilité soutenue du secteur extérieur par le biais de l'intégrité de la Caisse d'émissions.

· Le niveau d'endettement extérieur maintenu dans des limites soutenables.

· Réduire les coûts des facteurs de production en abordant les coûts élevés liés à la main d'œuvre et la pénurie de la main d'œuvre et émettre un nouveau code du travail, restructurer les entreprises de services publics en restaurant leur viabilité financière, et réduire les prix de l'énergie et de l'eau pour faire baisser les coûts d'affaires.
	· Financement par le biais d'une augmentation de l'investissement et de la mobilisation des donateurs conformément au PRSP.

· Exécution du travail AAA, évaluation des options, quantification des impacts socio-économiques, et conception de la mise en oeuvre des réformes dans les domaines de la capacité concurrentielle et des réformes de la masse salariale, et restructuration des dépenses publiques.

· Réformes de la masse salariale et de la capacité concurrentielle initiées.

· Progrès effectué dans la mise en oeuvre de réformes institutionnelles au sein des entreprises publiques d'eau et d'énergie.

· Réformes pour améliorer le milieu institutionnel dans le secteur des transports initiées. IDE dans le secteur des transport mobilisé.
	Aide IDA : 

AAA

RDP, CEM, Évaluation de la pauvreté

Crédit

Selon un programme élevé, soutien d'une réforme globale d'augmentation de la capacité de concurrence par le biais d'un Crédit d'assainissement des finances publiques de deuxième phase.

Aide FMI :

PSS (et, selon la performance, possibilité d'un FRPC) centré sur le maintien de la stabilité macroéconomique et des réformes structurelles clés.

Aide IDA : 

AAA

Assistance technique pour concevoir et mettre en œuvre la réforme du secteur de l'énergie.

Crédit

Projet énergie et eau

Don FEM en vue d'améliorer l'efficacité de l'énergie renouvelable.

Aide UE : 

Soutien aux réformes du secteur de l'eau (crédit).

Aide BAfD : 

Crédit

Lien électrique avec l'Éthiopie (TBC)

Aide IDA : 

AAA

Revue du secteur des transports

Crédit

Garantie partielle du risque de l'IDA (assortie du même montant de l'Éthiopie, pour le projet de concession pour la voie ferrée entre Djibouti et Addis Ababa

Aide UE :

Crédit
Lien routier entre Djibouti et Addis Ababa.
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Objectif stratégique 2 : Développement des ressources humaines et réduction de la pauvreté

	Objectifs de développement à long terme
	Résultats influencés par le prog. SAP au cours de la période de 4 ans
	Aide de la Banque

	
	
	
	
	

	Améliorer la couverture, l'égalité et l'efficacité de l'éducation.

· Atteindre un taux d'inscription universelle d'ici 2015. 

· Améliorer les réalisations au niveau de l'apprentissage et de la rétention en matière d'enseignement de base.

· Améliorer la gestion et l'efficience du secteur de l'éducation

Améliorer la couverture et la qualité des services de santé.

· Réduire le taux de mortalité infantile de 103,1 pour mille en 2002 à 70 pour mille en 2015

· Réduire le taux de mortalité maternelle de 690,2 pour 100 000 naissances vivantes en 2002 à 400 en 2015.

· Stabiliser le taux de prévalence du VIH à un maximum de 3 pourcent d'ici 2015. 

Améliorer les perspectives d'emploi et l'accès à la protection sociale par les pauvres.

· Développement de projets de travaux public à forte densité de main d'œuvre
· Développement du microfinancement
· Mise en place de filets de sécurité sociale

· Protection des enfants de la rue

Réduire l'inégalité entre les sexes et rehausser le statut de la femme en matière de prise de décision, de santé, d'éducation et d'économie


	· faible accès des enfants des milieux ruraux, des filles et des enfants ayant des besoins spéciaux

· manque de personnel enseignant féminin

· manque d'écoles et d'installations adéquates

· coût unitaire élevé pour la construction des écoles, les fournitures scolaires et les salaires des enseignants

· manque de ressources humaines qualifiées dans le secteur de la santé

· infrastructure sanitaire inadéquate, y compris manque de d'entretien

· manque de fournitures médicales et de médicaments adéquats et à prix abordable

· manque de sensibilisation sociale à propos des mesures préventives face au VIH/sida et d'autres maladies transmissibles

· environnement global non compétitif

· faible demande de main d'œuvre, particulièrement pour des travailleurs non spécialisés et non instruits

· grave impuissance des femmes dans l'ensemble (moins instruites, accès réduit à l'emploi dans la fonction publique, représentation politique restreinte, culturellement défavorisées)
	· augmentation du taux d'inscription moyen de 73 % pour 2008

· augmentation du ratio entre filles et population de 44 % en 2003 à 48 % en 2008  

· augmentation du nombre d'écoliers de 6 à 11 ans qui complètent leur éducation primaire de 55 % en 2003 à 80 % en 2008

· réduction du taux de mortalité infantile à 85 pour 1000 naissances vivantes en 2006

· réduction du taux de mortalité maternelle à 570 pour 100 000 naissances vivantes en 2006

· au moins 80 % de la population connaît au moins 3 mesures de prévention de la transmission du VIH/sida 

· création d'emploi par le biais de développement de travaux publics à forte densité de main d'œuvre autour de la réhabilitation des services de base et du développement des collectivités et par l'entremise de formation ciblée

· amélioration de l'accès aux services de santé et d'éducation (tel que précité)
	· production d'une carte scolaire et élaboration de normes pour les écoles

· 110 salles de classe supplémentaires construites ou réhabilitées pour 2008

· augmentation du taux de vaccination de 45 % en 2002 à 80 % en 2008

· augmentation du nombre d'établissements de santé qui utilisent les protocoles PCIME de 0 % en 2002 à 60 % en 2008

· augmentation des accouchements supervisés par du personnel médical qualifié de 44 % en 2002 à 70 % en 2008

· augmentation de la distribution de condoms, particulièrement parmi les groupes à risque, de 115 000 par année en 2002 à 600 000 par année en 2008

· construction ou réhabilitation de l'infrastructure sociale (eau/égouts) dans le quartier pauvre de Dariba (pilote)

· formation dans divers secteurs liés aux activités portuaires pour permettre à la population locale de bénéficier du développement du port

· amélioration de l'accès aux services de santé et d'éducation

· progrès réalisés au niveau de l'élimination de la pratique de la MGF


	· Aide de l'IDA – crédit

IDA - Programme d'amélioration de l'accès à l'enseignement (Phase II) – 10 $ US

· Aide de l'USAID

Promotion de la qualité de l'enseignement – 10 $ US

· Aide de la France
Programme d’Appui au schéma Directeur de l’Éducation nationale

· Banque africaine de développement, Fonds Saoudien de Développement et le Japon

· Aide de l'IDA
Exécution du Projet de développement du secteur de la santé de l'IDA (15 m. de $) (initié)

Exécution du projet de contrôle du VIH/sida, de la malaria et de la tuberculose (12 m. de $) (initié)

Fonds global : VIH/sida (12 m. de $)

· Aide de l'USAID

Santé maternelle et infantile (12 m. de $)

· Aide de la France

Coopération française : soutien à la santé (1 m. de $)

· Aide de l'IDA – crédit 

Développement social, Travaux publics (II)

AAA

Marché du travail et capacité concurrentielle (CEM)

· Aide de l'IDA – crédit 

 (couvert sous santé et éducation)



	Annexe SAP B9

page 3 de 3

Objectif stratégique 3 : Renforcement de la gouvernance et de la gestion des finances publiques


	Objectifs de développement à long terme
	Résultats influencés par le programme SAP au cours de la période de 4 ans
	Aide de la Banque

	
	
	

	Objectifs du PRSP

	Problèmes qui font obstacle à la capacité de réaliser les objectifs du PRSP
	Résultats SAP que la Banque espère influencer par le biais de ses interventions sur 4 ans, et indicateurs du niveau du résultat
	Résultats intermédiaires servant à suivre l'exécution vers les résultats SAP visés
	Interventions de la Banque et de partenaires pour chaque objectif stratégique

	Consolidation des réalisations démocratiques

Amélioration de la bonne gouvernance locale et de la participation

Amélioration du système judiciaire

Bon fonctionnement, efficience et efficacité de l'administration

Amélioration de la transparence et de la responsabilité de la gestion des finances publiques et  des systèmes d'approvisionnement public


	· Le bas niveau de développement humain freine le développement politique.

· La balance ethnique difficile et ses liens à l'instabilité des quartiers.

· Difficulté à mettre en œuvre des réformes à l'égard de l'administration et de la fonction publique face à de hauts taux de chômage, à la pauvreté extrême et à la fragilité de la balance ethnique.

· Les organismes de contrôle manquent de ressources humaines, techniques et financières pour surveiller adéquatement l'efficience de l'approvisionnement public et pour assurer la transparence.

· Les douanes – d'une importance critique dans une économie portuaire – doivent être modernisées.

· Les faiblesses au niveau de la formulation, de l'exécution et des contrôles internes budgétaires doivent être abordées en vue de promouvoir la discipline fiscale et d'améliorer l'efficience et la transparence globale des dépenses publiques.


	Amélioration de la gouvernance économique par le biais d'un système d'approvisionnement gouvernemental efficient et transparent :

· Code d'approvisionnement amélioré ;

· Procédures harmonisées de passation des marchés ;

· Douanes : gestionnaires et personnel bien formés sur les nouveaux outils de gestion de l'information des douanes.

Amélioration de la gestion des finances publiques

· Améliorer les procédures de préparation et d'exécution budgétaire sous l'autorité de la Direction budgétaire (DN).

· Assurer le réalisme et la constance du budget avec un cadre de gestion macroéconomique à moyen terme et le PRSP.

· Améliorer la transparence du budget en faisant la promotion les fonctions de contrôle et de vérification ainsi que la supervision parlementaire en tant que contrepartie au sein du système PFM.

· Améliorer la surveillance pour assurer un meilleur respect du budget initial en vue d'éviter l'accumulation d'arriérés.

· Améliorer l'efficience et l'indépendance d'un contrôle ex ante des dépenses.

· Amélioration de la surveillance parlementaire de l'approbation et de l'exécution du budget.


	· Code d'approvisionnement courant issu en 1995 mis à jour et adopté par le Cabinet et la législature.

· Procédure d'appel efficiente sur les approvisionnements gouvernementaux est introduite.

· Amélioration des procédures et des pratiques pour réduire la perception du secteur privé quant au risque de « faire des affaires » avec le gouvernement de Djibouti.

· Cadre de référence institutionnel en matière d'approvisionnement public renforcé par le biais du renforcement des capacités pour le CNM et les organismes de contrôle pour parvenir à une transparence et une efficience accrues.

· Le NPM  fait l'objet d'une diffusion à grande échelle dans les agences du secteur public.

· La Direction des douanes et les Autorités portuaires sont modernisées et complètement informatisées.

· L'émission de nouvelle lignes directrices pour la préparation du budget, la consolidation du rôle de la BD. la préparation d'un cadre de référence macroéconomique à moyen terme, tout en faisant preuve de constance avec celui-ci dans le document budgétaire.

· Réduire les différences entre les recettes courantes et prévisionnelles à un maximum de 1 %, et entre le budget initial et final.

· Obtenir en 2007 un contrôle indépendant ; assurer le respect du plafond des crédits.

· D'ici à 2007, l'Inspection générale des finances (IGF) aura mis en application le guide de procédures et mis à jour ses méthodes de vérification.

· D'ici à 2007, obtenir une évaluation positive des qualités de procédures de surveillance par le Comité du budget parlementaire : rapports budgétaires satisfaisants, constance avec le cadre de référence macroéconomique, documentation sur les débats, et divulgation des débats.
	· Aide de l'IDA
ADA:

Le CPAR De 2004 a mis en évidence le besoin de mettre à jour le Code d'approvisionnements de 1995, l'importance de fournir une assistance technique à l'égard du renforcement des capacités d'approvisionnement public, ainsi que de promouvoir la concurrence au niveau du secteur privé local.

Assistance technique :
Un don de l'IDF (EF05-08) est approuvé pour le financement de l'assistance technique requise pour aborder les faiblesses actuelles au niveau législatif, institutionnel, et de la main d'œuvre qui ont une incidence négative sur l'utilisation des ressources budgétaires et celles des donateurs et des institutions financières internationales.

· Assistance coopérative de la France

(TBC)
La Coopération française a indiqué qu'elle est prête à engager les ressources AT requises pour mettre en œuvre l'initiative de modernisation des douanes au début de l'année 2005.

· Aide IDA
AAA

Une CFAA a été réalisée lors de EF05, et un groupe de travail auquel les donateurs externes publics et le secteur privé ont participé en grand nombre, a délimité un programme d'action et de réforme pour améliorer l'efficience et la transparence de la gestion des finances publiques. 

Assistance technique :
Un don de l'IDF (EF05-08) est approuvé pour financer l'assistance technique requise pour la mise en œuvre du programme précité. 
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Djibouti en bref





Encadré 2 : La réforme du système de pension de Djibouti


Sous l'égide du CFF et avec l'assistance technique de la Banque mondiale, le gouvernement a entrepris une solide réforme du système de pensions. Ces réformes comprenaient un large éventail de mesures correctives englobant les aspects paramétriques, financiers et institutionnels du système. La réforme paramétrique portait sur : (i) l'unification et l'élargissement de la période d'acquisition de droits à 25 ans pour pouvoir être admissible à une pension de retraite intégrale; (ii) la hausse de l'âge minimum de retraite à 55 ans; (iii) le changement du mode de calcul des futures pensions pour instaurer une méthode basée sur les salaires gagnés au cours des 10 dernières années de travail, composés sur le pourcentage de toutes les contributions; (iv) le changement des règlements portant sur les pensions cumulatives (fonctionnaires, parlementaires, et ministres); (v) l'introduction d'une taxe de 15 % sur les revenus de pension; et (vi) la provision d'une pension minimale annuelle de DF 170 000 pour garantir un filet de sécurité sociale aux personnes assurées. Une partie des arriérés non réglés du gouvernement ont été couverts par le CFF et, depuis ce temps, le gouvernement a repris es transferts réguliers aux fonds de pension. La portion institutionnelle de la réforme comprenait la fusion des divers fonds de pension en un seul et unique institution, mais en raison de problèmes de conception, elle n'a pas fourni les résultats escomptés. La conclusion de cette fusion des fonds de pension et l'élargissement de la protection sont des défis que le gouvernement devrait chercher à relever.





Boîte 2 : La réforme du système de pension du Djibouti


Sous l'égide du CFF et avec l'assistance technique de la Banque mondiale, le gouvernement a entrepris une solide réforme du système de pensions. Ces réformes comprenaient un large éventail de mesures correctives englobant les aspects paramétriques, financiers et institutionnels du système. La réforme paramétrique portait sur : (i) l'unification et l'élargissement de la période d'acquisition de droits à 25 ans pour pouvoir être admissible à une pension de retraite intégrale; (ii) la hausse de l'âge minimum de retraite à 55 ans; (iii) le changement du mode de calcul des futures pensions pour instaurer une méthode basée sur les salaires gagnés au cours des 10 dernières années de travail, composés sur le pourcentage de toutes les contributions; (iv) le changement des règlements portant sur les pensions cumulatives (fonctionnaires, parlementaires, et ministres); (v) l'introduction d'une taxe de 15 % sur les revenus de pension; et (vi) la provision d'une pension minimale annuelle de DF 170 000 pour garantir un filet de sécurité sociale aux personnes assurées. Une partie des arriérés non réglés du gouvernement ont été couverts par le CFF et, depuis ce temps, le gouvernement a repris es transferts réguliers aux fonds de pension. La portion institutionnelle de la réforme comprenait la fusion des divers fonds de pension en un seul et unique institution, mais en raison de problèmes de conception, elle n'a pas fourni les résultats escomptés. La conclusion de cette fusion des fonds de pension et l'élargissement de la protection sont des défis que le gouvernement devrait chercher à relever.





Encadré 1 : Historique


La France a établi le port de Djibouti en 1892 pour ravitailler en charbon les bateaux qui naviguaient vers leurs colonies de l'océan Indien et de l'Extrême-Orient. Quatre ans plus tard, Djibouti est devenu territoire français. En 1977, après 80 ans de régime colonial, Djibouti a accédé a l'indépendance. Lors de son accession à l'indépendance, un accord signé entre la France et Djibouti prévoyait une présence militaire française et une aide au développement, y compris un soutien budgétaire substantiel.
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Encadré 6   Développement du port de Djibouti


Djibouti a placé le développement du port et du secteur des transports au coeur de sa stratégie de réduction de la pauvreté.  Le potentiel du port en tant que moteur de croissance apparaît plus clairement aujourd'hui qu'au milieu des années 90, quand beaucoup de transbordements se sont déplacés sur d'autres ports de la région. L'augmentation très importante du transit portuaire à la suite de la guerre entre l'Éthiopie et l'Érythrée, alliée à la réhabilitation des liaisons ferroviaires avec l'Éthiopie, soutenue par le projet de réhabilitation du corridor routier international de l'IDA, ainsi que la décision du gouvernement de confier la gestion du port à un exploitant privé, ont sensiblement stimulé les activités portuaires. Le transit total est passé de 1,7 millions de tonnes en 1997 à 4,55 millions de tonnes en 2002 puis à 5,97 millions de tonnes en 2003, ce qui a largement compensé la baisse du transbordement. L'enjeu actuel consiste tout d'abords à garder le transit vers l'Éthiopie en rendant le port et ses liens logistiques vers l'intérieur plus attractifs et plus compétitifs, et dans un deuxième temps à diversifier les activités du port.


Rendre le port et ses liens logistiques vers l'intérieur plus compétitifs.  L'amélioration des infrastructures physiques et du cadre institutionnel est nécessaire pour que le port de Djibouti soit la passerelle vers l'intérieur, et plus particulièrement vers l'Éthiopie. Du côté du port, un nouveau terminal pétrolier est en construction sur le site de Dorale avec un financement privé, afin d'alléger les contraintes opérationnelles liées aux vieilles installations pétrolières sur le site portuaire actuel. Un plan à long terme de développement du corridor Djibouti-Addis Ababa a commencé par la réhabilitation, soutenue par l'IDA, de la route Djibouti-Galafi ; il prévoit également le développement de la liaison ferroviaire entre Djibouti et Addis Ababa. L'Union Européenne finance une future liaison routière de meilleure qualité entre Djibouti et Addis Ababa, sur le même trajet que la voie ferrée existante, via Ali-Sabieh à Djibouti et Dire-Dawa en Éthiopie. L'UE finance aussi des réparations urgentes de la voie ferrée afin de l'amener à un niveau acceptable pour une exploitation efficace et sûre. Sur le plan institutionnel, la décision gouvernementale de partenariat avec le secteur privé pour la gestion de port a été couronnée de succès, et ouvrira la voie à d'autres partenariats du même type. Un projet de concession est en cours d'élaboration pour la liaison ferroviaire entre Djibouti et Addis, avec la privatisation du Chemin de Fer Djibouto-Ethiopien (CFDE), l'entreprise mixte qui exploite la liaison ferroviaire de 800 kilomètres entre Djibouti et Addis.  Le projet est commandité par les gouvernements des deux pays. Une politique nationale des routes, qui fait partie du projet de réhabilitation du corridor routier international, a été mise en place, avec pour objectif l'amélioration du cadre institutionnel du secteur routier, y compris la gestion des routes et le financement de l'entretien des routes. Cette mise à jour CAS propose un soutien dans ce domaine par une garantie de risque partielle en soutien de la privation du CFDE et par une étude de politique des transports.


Diversification des activités portuaires et activités connexes.  Le gouvernement et l'exploitant privé du port ont déterminé un objectif stratégique pour augmenter la part de Djibouti dans le transbordement régional, activité très concurrentielle. La construction, avec des participations privées, d'un nouveau terminal de conteneurs en eau profonde sur le site de Dorale avec une zone franche industrielle et commerciale est prévue.  Si les activités du futur port font appel à plus de capital que de main-d'oeuvre, une zone franche florissante devrait créer de nombreux emplois. Si cet ambitieux projet voit le jour, pour qu'il bénéficie du développement économique et social du pays, une main-d'oeuvre qualifiée devra être formée d'une part, et d'autre part, le coût très élevé du travail devra être réduit. Cette mise à jour CAS soutient le premier volet du projet par la garantie de risque partielle qu'elle propose.
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* Les diamants illustrent quatre indicateurs clés du pays (en gras) comparés avec sa moyenne de catégorie de revenu. Si des données manquent, le diamant  





Ce tableau a été produit à partir de la base de données centrale de l'Économie du développement.





Remarque : les données pour 2003 sont des chiffres prévisionnels.
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Encadré 5 : Performance unitaire des services publics par rapport aux bonnes pratiques MNA


Les prix de l'eau et de l'électricité sont beaucoup plus élevés à Djibouti que dans les autres pays de la région, et ils sont très élevés d'une manière générale comparativement à ce qui se fait dans l'industrie. Dans la région, les tarifs moyens de l'électricité varient de 0,09 $EU/kWh pour l'industrie et 0,06 $EU/kWh à l'usage domestique au Yémen, de 0,06 $EU/kWh pour l'industrie et l'usage domestique en Jordanie, jusqu'à 0,069 $EU/kWh pour l'industrie et 0,095 $EU/kWh à l'usage domestique au Maroc. Au Djibouti, le prix de vente moyen est de 0,20 $EU/kWh, mais les entreprises, y compris les PME, paient jusqu'à 0,32 $EU/kWh et l'Office national des eaux de Djibouti (ONED) paye 0,41 $EU/kWh. Il en va de même pour l'eau : le tarif domestique le plus bas est de 0,35 $EU/m3, alors qu'il est facturé 0,25 $EU au Yémen, 0,22 $EU en Jordanie, et 0,20 $EU au Maroc. Pour l'électricité, les bonnes pratiques donnent un tarif moyen  de 0,10-0,15 $EU/kWh.  Les tarifs de bases sont plus difficiles à fixer pour l'eau, car ils varient énormément en fonction de la source et de la quantité des ressources en eau.


Ces secteurs sont aussi en sureffectif, ce qui est un problème sérieux étant donné le coût élevé du travail à Djibouti. Pour rapporter les effectifs au nombre de compteurs, la compagnie d'électricité de Djibouti, Electricité de Djibouti (EDD) possède 31 compteurs alors que les bonnes pratiques recommandent de 70 à 100. Pour la compagnie des eaux, avec des mesures légèrement différentes, l'ONED embauche 21 employés par compteur actif, alors que les bonnes pratiques en recommandent de 4 à 6 seulement.
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Figure 2: Djibouti: déficit financier global, % du PIB (1992 - 2004)
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Figure1: Djibouti: Croissance Réelle du PIB, 1981-2004--pourcentage



















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































� Dont seuls 2,5 % proviennent des manufactures, et le reste de la construction et des travaux publics, de l'eau et de l'électricité.


� La base de connaissances sur la pauvreté provient d'études de l'EDAM IS datant de 1996 et de mise à jour datée de 2002. Les renseignements sur la pauvreté et le système statistique en général souffrent de sérieuses lacunes, et tout particulièrement l'absence d'un recensement récent de la population sur lequel les études pourraient se baser. 


� Le taux de 1 %, tel qu'estimé par l'étude de 2002, tandis que le taux de 4,2 % était celui de l'étude de 1996.


� Le niveau élevé des salaires publics et leur structure proviennent de l'administration coloniale française et ont peu changé depuis. En vertu du système de caisse d'émission du Djibouti (le taux de change nominal n'a pas changé depuis 1971), l'inflation atteint à peine les 2 %, ce qui ne contribue pas à l'ajustement à la baisse des salaires réels comme dans d'autres pays en développement.


5  Comme la plupart des revenus du gouvernement sont en dollar EU ou indexés sur le dollar, et comme la majorité des dépenses publiques (à l'exception des salaires) sont des importations payées en dollar EU, une dévaluation réduirait la taille relative de la masse salariale dans le budget, ce qui dégagerait une marge pour l'embauche de spécialistes de l'éducation et de la santé, et pour d'autres dépenses sociales.


� Les taxes et surtaxes anormalement élevées sont un héritage de la période de stabilisation. Elles doivent être révisées dans le cadre d'une nouvelle opération de suivi de la consolidation fiscale.   
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    Encadré 3 :  Ressources en eau renouvelables (2000)
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